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L'AN DEUX MILLE VINGT-QUATRE,
Le      

A FURIANI (Haute-Corse), au siège de l’Office Notarial, ci-après nommé,

Maître Marie-Charlotte BERLINGHI, Officier Public, Notaire, titulaire d’un 
Office Notarial à FURIANI (20600), Lieudit Saint Pancrace, route du village, 
identifié sous le numéro CRPCEN 20076,

A DRESSÉ LE PRÉSENT ACTE DE CONSTATATION DE TRANSFERT DE 
PROPRIETE A LA REQUETE DE LA COLLECTIVITE DE CORSE, ENTRE : 

L’ETAT FRANÇAIS, Ministère de l’Education Nationale.

D’UNE PART

La collectivité territoriale dénommée COLLECTIVITE DE CORSE, collectivité 
territoriale, identifiée au SIREN sous le numéro 200 076 958, organisme de droit 
public doté de la personnalité morale, dont le siège administratif est à AJACCIO 
(20000), 22 cours Grandval - BP 215.

D’AUTRE PART

PRÉSENCE - REPRÉSENTATION
La collectivité territoriale dénommée COLLECTIVITE DE CORSE est 

représentée à l’acte par Monsieur Gilles SIMEONI, Président du Conseil Exécutif de 
Corse, agissant en vertu des pouvoirs XXXXXXXXXXXXXX.

DECLARATIONS SUR LA CAPACITE
Monsieur Gilles SIMEONI, es qualité, déclare avoir la pleine capacité pour 

contracter aux présentes, n’étant soumis ni susceptible d’être soumis à aucune 
mesure pouvant porter atteinte à celle-ci.

En outre, il déclare que les mentions le concernant relatées ci-dessus sont 
exactes et complètes.
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Monsieur Gilles SIMEONI, es qualité, déclare :
• que la présente opération a été spécialement autorisée aux termes 

XXXXXXXXX

EXPOSE
Conformément à l’article 79 de la loi n°2004-809 du 13 août 2004, entrée en 

vigueur le 1er janvier 2005 :

« I. - L'article L. 213-3 du code de l'éducation est complété par deux alinéas 
ainsi rédigés :
« Les biens immobiliers des collèges appartenant à l'Etat à la date 
d'entrée en vigueur de la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux 
libertés et responsabilités locales lui sont transférés en pleine propriété 
à titre gratuit. Ce transfert ne donne lieu au versement d'aucun droit, taxe ou 
honoraires.
« Les biens immobiliers des collèges appartenant à une commune ou un 
groupement de communes peuvent être transférés en pleine propriété au 
département, à titre gratuit et sous réserve de l'accord des parties. Lorsque le 
département effectue sur ces biens des travaux de construction, de 
reconstruction ou d'extension, ce transfert est de droit, à sa demande, et ne 
donne lieu au versement d'aucun droit, taxe ou honoraires. 

II. - L'article L. 214-7 du même code est complété par deux alinéas ainsi 
rédigés :
« Les biens immobiliers des établissements visés à l'article L. 214-6 
appartenant à l'Etat à la date d'entrée en vigueur de la loi n° 2004-809 du 
13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales lui sont 
transférés en pleine propriété à titre gratuit. Ce transfert ne donne lieu au 
versement d'aucun droit, taxe ou honoraires.
« Les biens immobiliers des établissements visés à l'article L. 214-6 
appartenant à un département, une commune ou un groupement de 
communes peuvent être transférés en pleine propriété à la région, à titre 
gratuit et sous réserve de l'accord des parties. Lorsque la région effectue sur 
ces biens des travaux de construction, de reconstruction ou d'extension, ce 
transfert est de droit, à sa demande, et ne donne lieu au versement d'aucun 
droit, taxe ou honoraires. »

En conséquence, Monsieur Gilles SIMEONI, es qualité, a requis le 
notaire soussigné de constater le transfert de propriété de plein droit des biens 
dont la désignation suit de l’ETAT – Ministère de l’Education Nationale au profit 
de la COLLECTIVITE DE CORSE.

TRANSFERT DE PROPRIETE

Par suite de la loi n°2004-809 du 13 août 2004 entrée en vigueur le 1er 
janvier 2005, susvisée et pour se conformer aux prescriptions du décret n° 55-
22 du 4 janvier 1955 relatif à la publicité foncière, la COLLECTIVITE DE CORSE 
est propriétaire des BIENS ci-après désignés :
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IDENTIFICATION DU BIEN

DÉSIGNATION

A BASTIA (HAUTE-CORSE) 20600 Puretti,

Une parcelle sise sur le territoire de ladite commune, lieudit Puretti, sur 
laquelle est édifié un complexe sportif composé :

- d'un terrain extérieur multisport ;
- d'un terrain d'athlétisme ;
- d'une structure d'escalade ;
- d'un bâtiment d'une superficie totale de 2 390 m², dont la plus grande partie 

est en structure métallique composé d'un rez-de-chaussée et d'un étage ;
- d'une maison de gardien.
Le tout figurant au cadastre de la manière suivante :  

Section N° Lieudit Surface
BE 122 PURETTI 02 ha 77 a 10 ca

Tel que le BIEN existe, avec tous droits y attachés, sans aucune exception ni 
réserve.

Un extrait de plan cadastral est annexé.

Un extrait de plan Géoportail avec vue aérienne est annexé.

Etant ici précisé que ladite parcelle provient de la division de la parcelle 
anciennement cadastrée Section BE numéro 34 ainsi qu’il résulte d’un procès-verbal 
du cadastre du 29 novembre 1983 sous le numéro PV n°766 publiée au service de la 
publicité foncière de HAUTE CORSE le 29 novembre 1983 volume 36666 n°26.

ADRESSE POSTALE

L’adresse postale du BIEN objet des présentes est la suivante : 

Complexe sportif – COSEC de l’Arinella
Lieudit Puretti
20200 BASTIA

Observations concernant la surface et les limites
La contenance cadastrale est généralement obtenue par mesures graphiques 

relevées sur le plan cadastral à partir des limites y figurant.
Cette contenance et ces limites n'ont qu'une valeur indicative, le cadastre 

n'étant pas un document à caractère juridique mais un document à caractère fiscal 
servant essentiellement au calcul de l'impôt.

La superficie réelle est obtenue à partir des mesures prises sur le terrain et 
entre les limites réelles, c'est-à-dire définies avec les propriétaires riverains. Seules 
les limites et superficies réelles déterminées par un géomètre-expert sont garanties.

Monsieur Gilles SIMEONI, es qualité, déclare en avoir été informé, et qu'il a la 
possibilité, s'il le désire, de demander à ses frais à un géomètre-expert la 
détermination des limites et la superficie réelle.

ATTESTATION DE L'EXACTITUDE DE LA DÉSIGNATION

Monsieur Gilles SIMEONI, es qualité, déclare que la description intérieure de 
l'immeuble telle qu'elle vient d'être indiquée correspond précisément à celle actuelle.
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EFFET RELATIF

Faits et actes antérieurs à 1956.

Un relevé de propriété sur le bien objet des présentes au nom de l’ETAT 
MINISTERE DE L’EDUCATION NATIONALE délivré par la Direction Générale des 
Finances Publiques en date du 9 octobre 2024 est annexé.

ACCÈS AU BIEN

Le VENDEUR déclare que l’accès au BIEN vendu s’effectue par la voie 
publique.

Monsieur Gilles SIMEONI, es qualité, atteste avoir pu vérifier les modalités 
d’accès.

PROPRIETE – JOUISSANCE

Conformément à la loi n°2004-809, entrée en vigueur le 1er janvier 2005, la 
COLLECTIVITE DE CORSE est propriétaire du BIEN depuis le 1er janvier 2005.

Il en a la jouissance depuis le même jour par la prise de possession réelle.

EVALUATION

Lesdits biens sont évalués à la somme d’UN MILLION SEPT CENT 
SOIXANTE-DIX MILLE EUROS (1 770 000,00 EUR)

AVIS DE L'AUTORITÉ COMPÉTENTE DE L'ÉTAT

En application des dispositions de l’article L1211-1 du Code général de la 
propriété des personnes publiques, les présentes ont été précédées de l’avis de 
l’autorité compétente de l’Etat délivré à la date du 3 août 2023, suivi d’une prorogation 
en date du 13 septembre 2024

Cet avis et sa prorogation sont annexés.

DISPOSITIONS RELATIVES A L’URBANISME

CERTIFICAT D’URBANISME

Un certificat d'urbanisme d’information, annexé, a été délivré sous le numéro 
CU 02B 033 24 A610, le 8 octobre 2024.

Le contenu de ce certificat dont le détail a été intégralement porté à la 
connaissance des parties, ce qu’elles reconnaissent, est le suivant :

• Les dispositions d'urbanisme applicables. 

• Les servitudes d'utilité publique. 

• Le droit de préemption.

• Le régime des taxes et participations d'urbanisme applicables au terrain. 

• Les avis ou accords nécessaires.

• Les observations. 

Il en résulte que le bien est situé :
- Dans la zone UBa du Plan Local d’Urbanisme approuvé le 18 décembre 

2009, son dernier modificatif en date du 15 janvier 2022, et révisé suivant 
arrêté du 14 mars 2024.
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- Dans le périmètre du PADDUC approuvé le 2 octobre 2015, modifié le 5 
novembre 2020.

- Dans le périmètre d’un Site Patrimonial Remarquable (SPR) approuvé le 
12 mars 2019.

- Dans le périmètre d’un PPRIFF approuvé le 31 mai 2011.
- Dans le périmètre d’un PPRI approuvé le 10 août 2015 – aléa fort.
- Dans le périmètre d’un aléa amiante.
- Dans le périmètre d’un risque de mouvement de terrain.
- Dans le périmètre d’un risque de submersion.
- Commune littorale.
- Hors DPU.
- Hors périmètre de protection des monuments historiques. 

Les parties :
• S’obligent à faire leur affaire personnelle de l’exécution des charges et 

prescriptions et du respect des servitudes publiques et autres limitations 
administratives au droit de propriété qui sont mentionnées en ce document au 
caractère purement informatif et dont elles déclarent avoir pris connaissance. 

• Reconnaissent que le notaire soussigné leur a fourni tous éclaircissements 
complémentaires sur la portée, l’étendue et les effets de ces charges et 
prescriptions.

• Déclarent qu’elles n’ont jamais fait de l’obtention d’un certificat d’urbanisme 
pré-opérationnel et de la possibilité d’exécuter des travaux nécessitant 
l’obtention préalable d’un permis de construire une condition des présentes.

SITUATION HYPOTHECAIRE
- Un état hypothécaire sur le bien objet des présentes en date du 23 

septembre 2004 dont le dernier arrêté d’enregistrement est en date du 18 
septembre 2024, ne révèle aucune inscription ni prénotation.
Cet état hypothécaire est annexé.

- Une fiche ANF portant sur la parcelle anciennement cadastrée BE 34 ne 
révèle aucune inscription ni prénotation, annexée.

ETAT DES RISQUES ET POLLUTIONS
Un état des risques délivré par NOTA RISQUES URBA le 8 octobre 2024 

fondé sur les informations mises à disposition par arrêté préfectoral est annexé.
A cet état sont annexées :

• la cartographie du ou des risques majeurs existants sur la commune avec 
localisation de l'immeuble concerné sur le plan cadastral,

• la liste des arrêtés de catastrophe naturelle de la commune. 

Le représentant de la COLLECTIVITE DE CORSE déclare que ledit état lui a 
été remis lors de l’envoi du projet d’acte.

Celui-ci comportait notamment un extrait du document graphique situant le 
BIEN au regard du zonage réglementaire et l’extrait du règlement le concernant, ainsi 
qu’une information indiquant si des travaux ont été prescrits par ce règlement et s’ils 
ont été réalisés au regard de chacun des plans de prévention des risques visé du 1° 
au 4° de l’article R 125-23 du Code de l’environnement.

Plan de prévention des risques naturels
L'immeuble est situé dans le périmètre d'un plan de prévention des risques 

naturels : 
- PPRn Feu de forêt, approuvé le 31 mai 2011 : bien non exposé.
- PPRn Inondation, prescrit le 1er août 2024 : bien exposé.
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- PPRn Inondation par crue, approuvé le 10 août 2015 : bien non exposé.
- PPRn Inondation par crue, approuvé le 23 juin 2023 : bien non exposé.
- PPRn Inondation par crue, prescrit le 21 février 2022 : bien exposé.
- PPRn Inondation par ruissellement et coulée de boue, approuvé le 10 

août 2015 : bien exposé.
- PPRn Mouvement de terrain, prescrit le 6 mars 2023 : bien exposé.

Plan de prévention des risques miniers
L'immeuble n'est pas situé dans le périmètre d'un plan de prévention des 

risques miniers.

Plan de prévention des risques technologiques
L'immeuble est situé dans le périmètre d'un plan de prévention des risques 

technologiques :
- PPRt Effet de Surpression, approuvé le 25 janvier 2016 : bien non 

concerné.
- PPRt Effet Thermique, approuvé le 25 janvier 2016 : bien non concerné.
- PPRt Effet Toxique, approuvé le 25 janvier 2016 : bien non concerné.

Sismicité
L'immeuble est situé dans une zone très faible (zone 1).

Radon
L'immeuble est situé dans une commune à potentiel radon classée en niveau 

3.

Secteur d'information sur les sols
Des secteurs d'information sur les sols comprenant les terrains où la 

connaissance de la pollution des sols justifie, notamment en cas de changement 
d'usage, la réalisation d'études de sols et de mesures de gestion de la pollution pour 
préserver la sécurité, la santé ou la salubrité publiques et l'environnement peuvent 
être crées conformément aux dispositions de l'article L 125.6 du Code de 
l'environnement.

Il n'existe pas actuellement de secteur d'information sur les sols créé par 
arrêté préfectoral ni projeté.

Recul du trait de côte
L'immeuble est situé sur une commune exposée au recul du trait de côte, 

listée par le décret n° 2022-750 du 29 avril 2022 : bien non exposé.

ETAT DES RISQUES DE POLLUTION DES SOLS
Un état des risques de pollution des sols délivré par NOTA RISQUES URBA 

le 8 octobre 2024 en application des dispositions de l'article L 125-7 du Code de 
l'environnement est annexé.

Il en résulte que le nombre de sites BASOL et BASIAS est le suivant :
• 1 site pollué (ou potentiellement pollué) répertorié par site BASOL à moins de 

500 mètres du bien.

• 7 sites pollué (ou potentiellement pollué) répertorié par site BASIAS à moins 
de 500 mètres du bien. 

ORIGINE DE PROPRIETE

L’ETAT FRANCAIS, Ministère de l’Education Nationale, est propriétaire du 
bien objet des présentes depuis des temps immémoriaux.
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PUBLICATION
L'acte sera publié au service de la publicité foncière DE LA HAUTE CORSE.

IMPÔT SUR LA MUTATION

Le présent transfert est exonéré de taxe de publicité foncière en vertu des 
dispositions de l’article 1042 du Code général des impôts.

ELECTION DE DOMICILE
Pour l’exécution des présentes et de leurs suites, les parties font élection de 

domicile en leurs domiciles respectifs.

FRAIS
Tous les frais, droits et émoluments des présentes et de leurs suites seront 

supportés par la COLLECTIVITE DE CORSE qui s’y oblige.

MENTION SUR LA PROTECTION DES DONNÉES PERSONNELLES
L’Office notarial traite des données personnelles concernant les personnes 

mentionnées aux présentes, pour l’accomplissement des activités notariales, 
notamment de formalités d’actes.

Ce traitement est fondé sur le respect d’une obligation légale et l’exécution 
d’une mission relevant de l’exercice de l’autorité publique déléguée par l’Etat dont 
sont investis les notaires, officiers publics, conformément à l’ordonnance n° 45-2590 
du 2 novembre 1945.

Ces données seront susceptibles d’être transférées aux destinataires 
suivants :

• les administrations ou partenaires légalement habilités tels que la Direction 
Générale des Finances Publiques, ou, le cas échéant, le livre foncier, les 
instances notariales, les organismes du notariat, les fichiers centraux de la 
profession notariale (Fichier Central Des Dernières Volontés, Minutier Central 
Électronique des Notaires, registre du PACS, etc.),

• les offices notariaux participant ou concourant à l’acte,

• les établissements financiers concernés,

• les organismes de conseils spécialisés pour la gestion des activités notariales,

• le Conseil supérieur du notariat ou son délégataire, pour la production des 
statistiques permettant l’évaluation des biens immobiliers, en application du 
décret n° 2013-803 du 3 septembre 2013,

• les organismes publics ou privés pour des opérations de vérification dans le 
cadre de la recherche de personnalités politiquement exposées ou ayant fait 
l'objet de gel des avoirs ou sanctions, de la lutte contre le blanchiment des 
capitaux et le financement du terrorisme. Ces vérifications font l'objet d'un 
transfert de données dans un pays situé hors de l'Union Européenne et 
encadré par la signature de clauses contractuelles types de la Commission 
européenne, visant à assurer un niveau de protection des données 
substantiellement équivalent à celui garanti dans l’Union Européenne.

La communication de ces données à ces destinataires peut être indispensable 
pour l’accomplissement des activités notariales. 

Les documents permettant d’établir, d’enregistrer et de publier les actes sont 
conservés 30 ans à compter de la réalisation de l’ensemble des formalités. L’acte 
authentique et ses annexes sont conservés 75 ans et 100 ans lorsque l’acte porte sur 
des personnes mineures ou majeures protégées. Les vérifications liées aux 

http://www.legifrance.gouv.fr/WAspad/UnArticleDeCode?code=CGIMPO00.rcv&art=1042
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personnalités politiquement exposées, au blanchiment des capitaux et au financement 
du terrorisme sont conservées 5 ans après la fin de la relation d’affaires.

Conformément à la réglementation en vigueur relative à la protection des 
données personnelles, les personnes peuvent demander l’accès aux données les 
concernant. Le cas échéant, elles peuvent demander la rectification ou l’effacement 
de celles-ci, obtenir la limitation du traitement de ces données ou s'y opposer pour des 
raisons tenant à leur situation particulière. Elles peuvent également définir des 
directives relatives à la conservation, à l’effacement et à la communication de leurs 
données personnelles après leur décès.

L’Office notarial a désigné un Délégué à la protection des données que les 
personnes peuvent contacter à l’adresse suivante : cil@notaires.fr.

Si les personnes estiment, après avoir contacté l’Office notarial, que leurs 
droits ne sont pas respectés, elles peuvent introduire une réclamation auprès d’une 
autorité européenne de contrôle, la Commission Nationale de l’Informatique et des 
Libertés pour la France.

CERTIFICATION D’IDENTITÉ
Le notaire soussigné certifie que l’identité complète des parties dénommées 

dans le présent document telle qu'elle est indiquée en tête des présentes à la suite de 
leur nom ou dénomination lui a été régulièrement justifiée.

DONT ACTE sans renvoi
Généré en l’office notarial et visualisé sur support électronique aux lieu, jour, 

mois et an indiqués en en-tête du présent acte.
Et lecture faite, les parties ont certifié exactes les déclarations les concernant, 

avant d'apposer leur signature manuscrite sur tablette numérique.

Le notaire, qui a recueilli l'image de leur signature, a lui-même apposé sa 
signature manuscrite, puis signé l'acte au moyen d'un procédé de signature 
électronique qualifié.



CONVENTION DE TRANSFERT DE GESTION 
DU COMPLEXE SPORTIF DE L’ARINELLA

Les soussignés : 

La Collectivité de Corse dont le siège social est 22 cours Grandval - 20000 AIACCIU 
représentée par M. Gilles Simeoni, Président du Conseil exécutif de Corse agissant 
en vertu de la délibération n° 25/     CP de la Commission Permanente du 26 mars 
2025, à signer la présente convention, ci-après dénommée « LE PROPRIÉTAIRE ».

D’une part,
ET : 
La Communauté d’Agglomération de Bastia représentée par M. Louis Pozzo Di 
Borgo, Président de la Communauté d’Agglomération de Bastia agissant en vertu de 
la délibération n°    du           , à signer la présente convention, ci-après dénommée                 
« LE BÉNÉFICIAIRE »

D’autre part,

VU le Code général des collectivités territoriales, Titre II, Livre IV, IVème partie, 
et notamment les articles L. 4424-1 à L. 4424-5, alinéa 1er, issu de 
l'article 51 de la loi n° 91-428 du 13 mai 1991 dispose que la Collectivité 
territoriale de Corse finance, construit, équipe et entretient les collèges, 
lycées

VU le Code général de la propriété des personnes publiques, et notamment 
les articles L. 2123-3 à L. 2123-6, L. 2123-7 autorisant la superposition 
d’affectations compatibles du domaine public et R. 2123-9 à R. 2123-14,

VU l’article L. 1111-4 du CGCT la compétence en matière de sport est une 
compétence partagée entre les communes, les départements, les régions 
et les collectivités à statut particulier,



PRÉAMBULE

L’Etat a transféré la compétence des collèges et lycées de l’État aux Départements 
et aux régions par la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 complétée par la loi n° 83-663 du 
22 juillet 1983. Dans ce cadre la Collectivité de Corse a récupéré les compétences 
collèges et lycées et s’est retrouvée gestionnaire des bâtiments et installations 
visées.

Les installations du complexe sportif dit « de l’Arinella », rattaché aux lycées 
techniques Paul Vincensini et Professionnel Fred Scamaroni de Bastia, sont utilisées 
à la fois par les Lycées sus-cités et des associations via des conventions tripartites 
CdC/CAB/association.

La gestion du complexe est assumée par la Communauté d’Agglomération de Bastia 
dans la continuité d’une convention CAB/CTC en date du 12 décembre 2006.

Ce mode de gestion s’avère lourd et ne facilite pas l’entretien et la mise à niveau des 
installations. De plus, le complexe ne répond plus aux normes de sécurité, 
d’accessibilité et aux besoins des usagers. La CAB porte un projet ambitieux de 
rénovation et de développement de cette structure, aussi, les deux collectivités 
souhaitent transférer la gestion de ce complexe sportif de la Collectivité de Corse à la 
Communauté d’Agglomération de Bastia.

IL EST CONVENU ET ARRÊTÉ CE QUI SUIT 

ARTICLE 1er : Objet de la convention

La présente convention a pour objet de formaliser le transfert de gestion du 
complexe sportif de l’Arinella sis sur la commune de Bastia à la Communauté 
d’Agglomération de Bastia  afin de rénover et développer ce lieu, de maintenir en 
faveurs des collèges et lycées un accès prioritaire pendant le temps scolaire pour les 
activités d’enseignements d’EPS, de conclure des conventions avec les collèges et 
lycées de Corse mais également avec les associations sportives qui utilisent les 
installations hors temps scolaires.

ARTICLE 2 : Désignation des lieux occupés

Un complexe sportif d’une superficie de 27 710 m² tel que figurant sur le plan en 
ANNEXE 1 située sur la commune de BASTIA, constituant la parcelle cadastrée                    
BE 122. 

L’état des lieux est détaillé en ANNEXE 2.

ARTICLE 3 : Obligation du bénéficiaire 

La personne publique bénéficiaire, soit la CAB :

- doit maintenir pendant toute la durée du transfert de gestion le caractère de 
domanialité publique attaché à la dépendance transférée ;
- jouit de l'immeuble conformément à sa destination ;
- assume toutes les responsabilités sur l’emprise transférée ;
- accomplit tous les actes de gestion sur l’emprise transférée et peut si cela est 
justifié accorder dans les limites de la durée du transfert de gestion des autorisations 
d'occupation temporaires constitutives de droits réels, en application des articles                           



R. 2122-12 et R. 2122-15 ;
- perçoit à ce titre les produits des redevances d'occupation et en assure le 
recouvrement.

La CAB occupe sous sa responsabilité, le complexe sportif de l’Arinella sis sur la 
commune de Bastia attribué par la présente convention. Elle est seule responsable à 
l'égard des tiers, usagers des dommages causés par son personnel ou par les 
installations dont elle a la charge. 

La CAB s’engage à ne pas changer la destination des lieux et installations : 
l’enseignement, l’entrainement et la pratique de sports.

Toute activité différente de celles prévues à la convention est interdite sous peine de 
résiliation de cette dernière. Aucune autre activité connexe ou complémentaire ne 
sera admise sans l’accord préalable et écrit de la CdC et qui sera formalisé par 
avenant.

La CAB s'engage à assurer, durant toute la durée de la convention : 

- la maîtrise d’ouvrage des travaux de restauration du complexe sportif et à maintenir 
les espaces occupés,
- l’aménagement des emprises destinées à être fréquentées par le public ou les 
scolaires,
-  la prise en charge des frais liés à la surveillance et à l’entretien du bien, la 
maintenance, les frais d’impôts et charges.

Par ailleurs, la CAB s’engage à :

- Respecter la destination des espaces qui lui sont transférés et ne peut 
modifier en tout ou partie cette destination ou procéder des aménagements à 
caractère immobilier, ni exercer dans les locaux ou faire exécuter par qui que ce soit 
aucune industrie ni aucun commerce
- Assumer la bonne conservation du complexe sportif, propriété de la CdC, 
avec une programmation des interventions de travaux d’entretien, de maintenance et 
d’aménagement pour le développement des activités ;
- Gérer les procédures associant les services de l’Etat compétents ;
- Réserver un accès prioritaire aux collèges et lycées pendant le temps scolaire pour 
les activités d’enseignements d’EPS ;
- Conclure des conventions avec les associations sportives utilisant les 
installations hors temps scolaire ;
- Accueillir le public tout au long de l’année en dehors du temps scolaire (en 
définissant des plages horaires d’ouverture/fermeture sur l’année ;
- Réaliser et diffuser des outils de communication ;
- Assurer la maintenance technique de tous les équipements des espaces 
occupés afin qu’ils puissant assurer en permanence l’usage auquel ils sont dédiés ; 
- Renouveler lesdits équipements si nécessaire (matériel de diffusion, 
mobilier…) avec l’accord préalable de la CdC ; 
- Aménager, si nécessaire, des espaces d’accessibilité au complexe sportif, 
notamment pour les personnes à mobilité réduite avec l’accord préalable de la CdC 
et des services de l’État en application des dispositions réglementaires applicables ;
- Vérifier les éventuelles installations mises en place pour la sécurité des 
scolaires et particuliers au moins une fois par an.



L’occupation des lieux sur les emplacements autorisés devra être assurée dans le 
respect des réglementations applicables à la sécurité et à la santé publique, 
notamment la règlementation relative aux établissements recevant du Public (ERP).  

La CAB supporte toutes les périodes de travaux de développement ou d’entretien 
qu’elle pourrait réaliser et qui pourraient contrarier l’exploitation de l’espace transféré. 

ARTICLE 4 : Obligation du propriétaire 

La personne publique propriétaire soit la CdC :

- ne contrôle pas l'utilisation et la gestion par le bénéficiaire du bien transféré, mais 
s’assure que durant le transfert le caractère de domanialité publique reste bien 
attaché à l’emprise ;
- dispose de la faculté de reprendre gratuitement le bien dès que le bénéficiaire met 
fin à l'affectation qui avait justifié le transfert de gestion.

La CdC s’engage à :

- Transférer à titre gracieux la gestion du complexe sportif de l’Arinella sis sur la 
commune de Bastia.
- Vérifier le bon entretien du complexe sportif en se réservant le droit de 
procéder à des contrôles.

ARTICLE 5 : Durée de la convention 

La présente convention a une durée de 20 ans à compter de la date de sa notification, 
sauf dénonciation expresse adressée trois mois avant, par l’une ou l’autre des parties 
par lettre recommandée et accusé de réception. Cette durée pourra être prolongée par 
voie d’avenant dans les conditions prévues à l’article 8 de la présente. 

ARTICLE 6 : Responsabilités et assurances

6-1 : Responsabilités 

Le Bénéficiaire est seul responsable de son fait, de celui de son personnel et des 
biens dont il a la garde de tout dommage corporel, matériel et immatériel qui en sont 
la conséquence, ainsi que de toute dégradation survenant, par ou à l'occasion des 
travaux d'aménagement réalisés conformément, par et ou à l'occasion de 
l'occupation et ou de l'exploitation des espaces occupés et survenant :

�   aux bâtiments, aux espaces occupés et à leurs dépendances,
�   aux biens d'équipement, matériels de toute nature, 
�   aux personnes physiques notamment usagers publics ou scolaires des espaces.

La CdC est dégagée de toute responsabilité en cas de disparition ou détérioration de 
matériel présents dans l’espace transféré à la CAB ainsi qu'en cas d'accidents 
survenus aux scolaires, particuliers du complexe sportif ou aux personnels employés 
par la Collectivité de Corse.

La CAB devra également informer sans délai la CdC de tout sinistre ou dégradation 
dont elle aura eu connaissance et impliquant une intervention sur le gros œuvre de 
l’immeuble ou relevant de l’article 606 du Code Civil, quand bien même il n’en 
résulterait aucun dégât apparent et ce sous peine d’être tenu personnellement de lui 



rembourser le montant du préjudice direct ou indirect résultant pour la CdC de ce 
sinistre.

6-2 : Assurances :

La CAB doit contracter dès l’effectivité du transfert de gestion opéré par la CdC, 
auprès de compagnies d'assurances notoirement solvables, les contrats 
d'assurances suivants :

▪   Une assurance de responsabilité civile le garantissant contre les conséquences 
pécuniaires de la responsabilité pouvant lui incomber en vertu du droit commun en 
raison des dommages corporels, matériels, ainsi que ceux, immatériels, qui en sont 
la conséquence, causés au tiers.
▪   Un contrat d'assurance MULTIRISQUE incluant notamment incendie, explosion, 
foudre, dégât des eaux ainsi que le recours des voisins et des tiers, garantissant 
pour leur valeur réelle le matériel, le mobilier et d'une manière générale le contenu 
des locaux qui lui appartient avec abandon de recours contre la CdC et ses 
assureurs.

Les attestations d’assurance devront être transmises annuellement à la CdC.

ARTICLE 7 : Communication 

Les parties s’engagent à faire figurer de manière lisible leurs logos sur les opérations 
et tous les documents établis dans le cadre de la présente convention.

ARTICLE 8 : Révision de la convention

Toute modification des conditions ou modalités d’exécution de la présente 
convention, définie d’un commun accord entre les parties, fera l’objet d’un avenant 
dans le respect des principes définis à l’article 1.

ARTICLE 9 : Résiliation de la convention

En cas de non-respect par l’une des parties de l’une des obligations résultant de la 
présente convention, celle-ci sera résiliée de plein droit par l’autre partie, sans 
préjudice de tous autres droits qu’elle pourrait faire valoir, à l’expiration d’un délai de 
six mois suivant l’envoi d’une lettre recommandée avec avis de réception valant mise 
en demeure de se conformer aux obligations contractuelles et restée infructueuse.

La présente convention pourra également être résiliée pour motif d’intérêt général.

À la date de la fin de la convention, quelle qu’en soit la cause, la commune n’a droit à 
aucune indemnité d’aucune sorte.

ARTICLE 10 : Recours

Tout différend qui naitrait de l’exécution de l’interprétation de la présente convention 
devra faire l’objet d’une tentative de conciliation à l’amiable entre les parties. En cas 
de désaccord persistant entre la Collectivité de Corse et la CAB, le Tribunal 
administratif de Bastia sera seul compétent pour trancher les litiges.



Fait à BASTIA, le 

En deux exemplaires originaux 





















































 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 















NOTE JURIDIQUE REALISEE PAR LE SERVICE JURISCONSULTE 
 
Le COSEC était un bien immeuble à usage scolaire du second degré, appartenant à l’Etat, et 
rattaché à la Cité technique de Montesoro. En application des dispositions des lois de 
décentralisation des 7 janvier et 22 juillet 1983, il a d’abord été mis à disposition, puis est 
devenu propriété de la CdC avec la mise en œuvre des dispositions des articles 79 et 84 de la 
loi du 13 août 2004 prévoyant le transfert aux départements et régions de rattachement des 
biens immobiliers des établissements publics locaux d’enseignement (EPLE).  
  
Selon l’article L1111-4 du CGCT la compétence en matière de sport est une compétence partagée 
entre les communes, les départements, les régions et les collectivités à statut particulier. 
  
Le domaine d’intervention de la CdC s’articule autour de la construction, l’entretien et la 
gestion des installations sportives attachées aux collèges et lycées. 
  
Ce complexe sportif fait ainsi partie intégrante du domaine public de la CdC et la CAB en assure 
la gestion selon une convention tripartite CdC/CAB/Cité technique de Montesoro, notamment 
concernant le matériel et les plannings d’occupation. Les collèges et lycées ayant un accès 
prioritaire pendant le temps scolaire pour les activités d’enseignements d’EPS, les associations 
sportives utiliseraient les installations hors temps scolaires, au moyen de conventions conclues 
avec la CAB (nous n’avons pu avoir connaissance de ces conventions). Un comité de gestion a 
été mis en place pour avis sur les plannings. 
  
Selon cette convention, la gestion des équipements sportifs a été confiée à titre gratuit à la CAB 
et des travaux de réhabilitation ont été mis à sa charge. 
  
En effet, l’article 3 prévoyait notamment, parmi les engagements de l’ex CTC, des travaux de 
réhabilitation et de mise aux normes des structures sportives du complexe de l’Arinella pour 
un montant évalué à 1.000.000 d’euros selon un descriptif et un échéancier arrêté d’un 
commun accord et figurant en annexe de ladite convention. 
  
Parmi les engagements de la CAB (article 4) figuraient également des travaux de réhabilitation 
pour le même montant, selon le descriptif et les modalités évoqués ci-dessus. 
  
I] Concernant la vente 
  
Aux termes de l’article L3112-1 du code général de la propriété des personnes publiques 
(CG3P) : 
  
« Les biens des personnes publiques mentionnées à l'article L. 1, qui relèvent de leur domaine 
public, peuvent être cédés à l'amiable, sans déclassement préalable, entre ces personnes 
publiques, lorsqu'ils sont destinés à l'exercice des compétences de la personne publique qui les 
acquiert et relèveront de son domaine public. » 
  
Cet article a pour objet de faciliter les transferts de propriété d'emprises relevant du domaine 
public entre collectivités territoriales ou entre l'Etat et les collectivités territoriales, sans qu'il y 
ait en principe d'interruption du service public dont elles constituent le support. Il vise 
uniquement à déroger au principe général du déclassement du domaine public préalable à 
toute cession de biens relevant de la domanialité publique. 
  
Pour prétendre à l’application de cette disposition en matière de cession, trois conditions 
doivent être réunies : 
- être une personne publique telle que définie à l’article L.1 du code : Etat, collectivités 
territoriales et leur groupements, établissements publics ; 
- le bien doit relever, au moment où l’opération est réalisée, du domaine public de la personne 
publique qui cède le bien ; 



- une finalité spécifique. Le bien doit rester affecté à l’usage du public ou à un service 
public sous la main de la personne publique qui l’acquiert. 
  
Dans ces conditions, ces cessions sont autorisées dans le cadre de procédures de gré-à-gré, sans 
mise en concurrence préalable. 
  
Elle implique pour le cédant qu'il s'assure qu'à la date de la cession, le bien répond aux critères 
de la domanialité publique et qu'il continuera à y répondre ensuite, immédiatement après la 
vente, au regard de l'affectation qui lui sera donnée par le cessionnaire. Elle n'a toutefois 
pas pour objet d'exiger le maintien de ce bien dans le domaine public pendant 
une durée minimale ni n'implique que le cédant doive surveiller l'affectation du 
bien au domaine public pendant une certaine durée. 
  
Par ailleurs, ces cessions de biens du domaine public entre personnes publiques ne faisant 
l'objet d'aucune dérogation législative autorisant des cessions à des valeurs minorées ou à titre 
gratuit, elles doivent s'effectuer à la valeur vénale du bien déterminée en fonction des valeurs 
du marché (évaluation par France domaine). 
  
Par conséquent, outre le fait évident que la CdC n’aurait aucun intérêt à se 
démunir de son patrimoine, il faut noter qu’en cas de vente, collèges et lycées 
n’auront plus d’accès prioritaires de droit. 
  
En effet, l’art. L 214-4 du code de l’éducation prévoit que :   
  
I.-« Les équipements nécessaires à la pratique de l'éducation physique et sportive doivent être 
prévus à l'occasion de la création d'établissements publics locaux d'enseignement, ainsi que 
lors de l'établissement du schéma prévisionnel des formations mentionné à l'article L. 214-1.  
  
II.-Des conventions sont passées entre les établissements publics locaux d'enseignement, leur 
collectivité de rattachement et les propriétaires d'équipements sportifs afin de permettre la 
réalisation des programmes scolaires de l'éducation physique et sportive.  
  
III.-L'utilisation des équipements se fait conformément aux dispositions de l'article L. 1311-15 
du code général des collectivité territoriales, sauf dans l'hypothèse où des conventions de mise 
à disposition gracieuse ont été négociées. 
  
Conformément à la compétence qui lui incombe dans l'exercice de ses 
compétences en matière d'enseignement des disciplines d'éducation physique et 
sportive, la CdC devra solliciter par voie conventionnelle la mise à disposition des 
équipements sportifs pour les collèges et lycées, moyennant le paiement à la CAB 
d’une contribution financière, correspondant aux frais de fonctionnement de 
l'équipement. 
  
  
II] Concernant le bail emphytéotique administratif (BEA) 

Objet du BEA 

Aux termes de l’alinéa 1er de l’article L. 1311-2 du CGCT , issu de la rédaction modifiée par 
l’ordonnance n° 2016-65 du 29 janvier 2016 , un bien immobilier appartenant à une 
collectivité locale peut faire l’objet d’un bail emphytéotique, prévu à l’article 
L. 451-1 du Code rural et de la pêche maritime , en vue de la réalisation d’une 
opération d’intérêt général relevant de sa compétence ou en vue de l’affectation à une 
association cultuelle d’un édifice du culte ouvert au public.  

https://www.weka.fr/base-juridique-weka/redirection_code.html?code=CGCT&article=L1311-2
https://www.weka.fr/base-juridique-weka/texte_LO_EINM1527673R.html
https://www.weka.fr/base-juridique-weka/redirection_code.html?code=CRURAL&article=L451-1


Mais l’alinéa 4 de l’article L. 1311-2, tel que modifié par l’article 6 de l’ ordonnance n° 2018-
1074 du 26 novembre 2018 portant partie législative du Code de la commande publique, 
interdit qu’un tel contrat, qualifié de bail emphytéotique administratif (BEA), puisse avoir pour 
objet l’exécution de travaux, la livraison de fournitures, la prestation de services ou la gestion 
d’une mission de service public, avec une contrepartie économique, constituée par un prix ou 
un droit d’exploitation, parce qu’alors ce contrat ne serait plus qualifiable de BEA mais soit 
d’un marché public (travaux, fournitures ou services) ( CAA Lyon, 18 nov. 2019, n° 17LY02736, 
Commune de Saint-Martin-sur-Lavezon ), soit d’un contrat de concession (gestion d’une 
mission d’un service public en échange du paiement d’une redevance) relevant tous deux du 
Code de la commande publique (CCP) . 

Il en résulte qu'un bail emphytéotique ne peut plus être assorti d'une convention 
non détachable d'exécution d'obligations de service public. Dès lors que le bail est 
assorti d’une convention non détachable telle qu’une convention de délégation de 
service public, confiant au preneur des sujétions et obligations de service public 
relatives aux conditions d’exploitation de l’enceinte, c’est la procédure applicable 
à cette dernière qui doit être appliquée pour la passation de l’ensemble 
contractuel.  

Cette nouvelle organisation signifie concrètement la fin des montages dits « aller retour » : il 
n’est ainsi plus possible pour un pouvoir adjudicateur de commander la réalisation de travaux 
dans le cadre d’une convention d’autorisation temporaire d’occupation du domaine public 
(AOT) ou de bail emphytéotique administratif (BEA). 

A l’inverse, si un contrat n’a pour seul objet que d’autoriser à une personne privée l’occupation 
du domaine public (à l’exclusion de toute commande à titre onéreux de travaux, fournitures, 
services), il ne sera pas soumis aux règles relatives aux marchés publics ou aux concessions. 

Le régime du B.E.A. : 

Le preneur bénéficie d’un droit réel, mais : 

Ce droit réel n’est pas librement cessible : la cession du bail emphytéotique administratif, est 
soumise à l’agrément préalable de la collectivité locale bailleresse (exigence classique en 
matière de cession de contrat administratif). Par ailleurs, le cessionnaire doit être substitué 
dans les droits et obligations mis à la charge de l’emphytéote, non seulement dans le contrat 
de bail, mais également dans les conventions non détachables conclues pour l'exécution du 
service public ou la réalisation de l'opération d'intérêt général (art. L.1311-3-1°du CGCT). 

Ce droit n’est pas librement hypothécable : l’hypothèque ne peut être constituée que pour 
garantir les emprunts contractés par le preneur en vue de financer la réalisation ou 
l’amélioration des ouvrages situés sur le bien loué (donc les ouvrages réalisés dans un but 
d’intérêt général) et le contrat constituant l’hypothèque doit, à peine de nullité, être approuvé 
par la collectivité bailleresse (art. L.1311-3-2° du CGCT). 

Le loyer :  La redevance, appelée « canon » en matière de bail emphytéotique, est fixée 
librement entre les parties. La loi ne comporte aucune disposition relative à la fixation du 
montant du canon emphytéotique. En général, celui-ci est peu élevé.  

Contrôle de la destination 

La destination peut être imposée du fait même de l’objet légal du BEA, puisqu’une collectivité 
territoriale ne peut conclure un tel bail qu’en vue de la réalisation d'une opération d'intérêt 
général relevant de la compétence de ladite collectivité. 

https://www.weka.fr/base-juridique-weka/texte_LO_ECOM1818593R%20.html
https://www.weka.fr/base-juridique-weka/texte_LO_ECOM1818593R%20.html
https://www.weka.fr/base-juridique-weka/texte_JUR_17LY02736_18112019.html
https://www.weka.fr/base-juridique-weka/texte_JUR_17LY02736_18112019.html


Le bail emphytéotique ne peut, à peine de requalification, contenir de clause limitant l’usage 
auquel le preneur peut affecter les lieux loués. 

Fin anticipée 

Les textes spécifiques au BEA ne prévoient rien sur l’éventualité d’une fin anticipée du bail. 
Toutefois, les règles générales de l’occupation du domaine public prévoient le caractère 
précaire et révocable des autorisations d’occupation. Rien n’est prévu en matière 
d’indemnisation mais conformément à la jurisprudence, le preneur pourra prétendre à être 
indemnisé du préjudice direct et certain qu’il subit du fait de la résiliation avant terme de son 
contrat d’occupation. 

 

Par conséquent, si le choix devait se porter sur le BEA, il faudra être vigilent aux 
dispositions précitées, les règles de publicité et de mise en concurrence enserrant 
étroitement la passation des BEA. 

 

III] Concernant l’avenant à la convention actuelle pour la réalisation des travaux 
  
Les travaux initialement prévus à la convention n’ayant pas été effectués, vous m’avez indiqué 
que la CAB souhaitait faire un avenant à la convention actuelle, celle-ci ayant les financements 
pour réaliser l’ensemble des travaux, y compris ceux étant à l’origine à la charge de l’ex CTC.  
  
Toutefois, la délibération du 28 juillet 2006 approuvant cette convention donne dans son 
article 2, habilitation au PCE pour signer la convention, mais rien n’est prévu pour les éventuels 
avenants. Il faudrait ainsi pour respecter le parallélisme des formes, que cet avenant fasse 
l’objet d’une délibération en AC. 
  
Par ailleurs, il faut rappeler qu’il s’agit d’une convention de partenariat. 
  
En effet, reconnue par la jurisprudence européenne en 2009 et consacrée par la réforme 
(article 17 de l'ordonnance Marchés publics et article 18 de l'ordonnance Concessions), la 
coopération public-public permet à plusieurs pouvoirs adjudicateurs de collaborer afin de 
réaliser ensemble leurs objectifs en matière de services publics.  
  
Trois conditions doivent être satisfaites pour échapper aux obligations de publicité et de mise 
en concurrence :  

• la coopération ne doit répondre qu'à des considérations d'intérêt général, ce qui 
proscrit tout intérêt commercial et donc toute rémunération autre que le 
remboursement de frais ;  

• elle ne doit pas placer un opérateur privé dans une situation privilégiée ;  
• les pouvoirs adjudicateurs doivent réaliser sur le marché concurrentiel moins de 20% 

des activités concernées par la coopération. 
  
La DAJ de Bercy insiste sur l'exercice conjoint des prestations par les collectivités 
coopérant ensemble et qui ne doit en aucun cas consister en l'attribution 
unilatérale d'une tâche d'un pouvoir adjudicateur à un autre. 

Si la CAB effectuait l’ensemble des travaux, cela consisterait en l'attribution unilatérale d'une 
tâche d'un pouvoir adjudicateur à un autre. 

  



Il semblerait ainsi, pour sécuriser l’ensemble et mener une unique procédure 
répondant aux nécessités de travaux et de gestion du service public , de proposer 
à l’AC de mettre fin à l’actuelle convention et d’opérer un réel transfert de gestion 
à la CAB. 

 

IV] Le transfert de gestion 

Articles L. 2123-3 à L. 2123-6 et R. 2123-9 à R. 2123-14 du code général de la propriété des 
personnes publiques 

Le CG3P n'affecte pas les droits et obligations qui incombent tant au bénéficiaire du transfert 
qu'à la personne publique propriétaire de la dépendance concernée. 

La personne publique bénéficiaire : 

- doit maintenir pendant toute la durée du transfert de gestion le caractère de domanialité 
publique attaché à la dépendance transférée ; 

- jouit de l'immeuble conformément à sa destination ; 

- assume toutes les responsabilités sur l’emprise transférée; 

- accomplit tous les actes de gestion sur l’emprise transférée et peut si cela est justifié accorder 
dans les limites de la durée du transfert de gestion des autorisations d'occupation temporaires 
constitutives de droits réels, en application des articles R. 2122-12 et R. 2122-15, si l'acte de 
transfert l'autorise expressément à le faire. 

- perçoit à ce titre les produits des redevances d'occupation et en assure le recouvrement. 

 

La personne publique propriétaire : 

- ne contrôle pas l'utilisation et la gestion par le bénéficiaire du bien transféré, mais s’assure 
que durant le transfert que le caractère de domanialité publique reste bien attaché à l’emprise 
; 

- dispose de la faculté de reprendre gratuitement le bien dès que le bénéficiaire met fin à 
l'affectation qui avait justifié le transfert de gestion. 

 

L'article L. 2123-3 ne comporte aucune disposition qui interdirait le recours à un transfert de 
gestion pour modifier la seule qualité de la personne publique gestionnaire d'un bien qui 
continuerait à relever de la même catégorie de domaine public, sans être ainsi accompagné 
concomitamment d'un changement matériel d'affectation de ce bien.  

 

La personne publique qui a bénéficié du transfert est tenue de gérer le bien 
transféré et de l'utiliser en fonction de l'affectation qui a été convenue dans l'acte 



de transfert. Elle est soumise aux prescriptions générales de l'article L. 2121-1 du 
CG3P en vertu desquelles les biens du domaine public sont utilisés 
conformément à leur affectation à l'utilité publique. (Interprétation de l'article L. 
2123-3 du code général de la propriété des personnes publiques - Sénat (senat.fr) 

 

En principe, en vertu de l’article Article L2123-6 CG3P le transfert de gestion donne lieu à 
indemnisation à raison des dépenses ou de la privation de revenus qui peuvent en résulter pour 
la personne dessaisie. 

 

Toutefois, le transfert de gestion pourrait se faire à titre gratuit  à la CAB, compte-tenu de 
l’absence de titre d’occupation en cours de validité à la date d’entrée en vigueur du transfert, 
de l’aménagement par le BENEFICIAIRE des emprises destinées à être fréquentées par le 
public, de la prise en charge par le BENEFICIAIRE des frais liés à la surveillance et à l’entretien 
du bien, la maintenance, les frais d’impôts et charges. 

 

La superposition d'affectations (Articles L2123-7 à L2123-8 du CG3P) est également possible 
dans les même conditions.  

 

https://www.senat.fr/questions/base/2020/qSEQ200113682.html
https://www.senat.fr/questions/base/2020/qSEQ200113682.html
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N° 13410*10

CERFA

Demande de certificat d’urbanisme
	 Ce document est émis par le ministère en charge de l’urbanisme.

 	� Depuis le 1er janvier 2022, vous pouvez déposer votre demande par voie dématérialisée  
selon les modalités définies par la commune compétente pour la recevoir.
Ce formulaire peut se remplir facilement sur ordinateur avec un lecteur pdf.

Vous devez utiliser ce formulaire si : Cadre réservé à la mairie du lieu du projet

	● vous souhaitez connaître les règles applicables 
en matière d’urbanisme sur un terrain.

	● vous souhaitez savoir si l’opération que vous 
projetez est réalisable.

C   U                      
	 Dpt	 Commune	 Année	 N° de dossier
La présente déclaration a été reçue à la mairie

Cachet de la mairie et signature du receveur

le         / /
1	 Objet de la demande de certificat d’urbanisme

  a) Certificat d’urbanisme d’information
Indique les dispositions d’urbanisme, les limitations administratives au droit de propriété  
et la liste des taxes et participations d’urbanisme applicables au terrain.

  b) Certificat d’urbanisme opérationnel
Indique en outre si le terrain peut être utilisé pour la réalisation de l’opération projetée.

2	 Identité du ou des demandeurs
	  Le demandeur sera le titulaire du certificat et destinataire de la décision.
	 Si la demande est présentée par plusieurs personnes, indiquez leurs coordonnées sur la fiche complémentaire.

2.1	 Vous êtes un particulier
Nom						      Prénom
 	  

2.2	 Vous êtes une personne morale
Dénomination					     Raison sociale
 	  

N° SIRET						     Type de société (SA, SCI…)
              	  

Représentant de la personne morale :
Nom						      Prénom
 	  	

✔

Me

Marie-Charlotte

MARIE-CHARLOTTE BERLINGHI

BERLINGHI
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3	� Coordonnées du demandeur

Adresse : Numéro :     Voie : 

Lieu-dit :  

Localité : 

Code postal :     BP :     Cedex : 

Téléphone :  Indicatif pour le pays étranger : 

Si le demandeur habite à l’étranger : 

Pays :  Division territoriale : 

Adresse électronique : 

@ 

  J’accepte de recevoir à l’adresse électronique communiquée les réponses de l’administration et notamment  
par lettre recommandée électronique ou par un autre procédé électronique équivalent les documents habituellement 
notifiés par lettre recommandée avec accusé de réception.

4	� Le terrain
Les informations et plans (voir liste des pièces à joindre) que vous fournissez doivent permettre à l’administration 
de localiser précisément le (ou les) terrain(s) concerné(s) par votre projet.
Le terrain est constitué de l’ensemble des parcelles cadastrales d’un seul tenant appartenant à un même propriétaire.

4.1	 Adresse du (ou des) terrain(s)

Numéro :      Voie : 

Lieu-dit :  

Localité : 

Code postal : 

4.2	 Références cadastrales[1] :
	�   Si votre projet porte sur plusieurs parcelles cadastrales, veuillez renseigner la fiche complémentaire page 4 :

Préfixe :     Section :  Numéro : 

Superficie de la parcelle cadastrale (en m2) : 

5	� Cadre réservé à l’administration – Mairie
Articles L.111-11 et R.410-13 du code de l’urbanisme

5.1	 État des équipements publics existants

[1] En cas de besoin, vous pouvez vous renseigner auprès de la mairie

Le terrain est-il déjà desservi ? 

Équipements :
Voirie :		  Oui  Non  
Eau potable :	 Oui  Non  
Assainissement :	 Oui  Non  
Électricité :	 Oui  Non  

Observations :

3 3

Lieudit Saint Pancrace

BE

mariecharlotte.berlinghi@notaires.fr

Puretti

20600

FURIANI

BASTIA CEDEX

27 710

Route du village

0122

20600

✔

FRANCE

20240
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5.2	 État des équipements publics prévu

La collectivité a-t-elle un projet de réalisation d’équipements publics desservant le terrain ?

Équipements Par quel service ou concessionnaire ? Avant le

Voirie Oui  	 Non  

Eau potable Oui  	 Non  

Assainissement Oui  	 Non  

Électricité Oui  	 Non  

Observations :

 

6 - 	 Engagement du (ou des) demandeurs
Je certifie exactes les informations mentionnées  
ci-dessus.

À  

Fait le          / /
 
Signature du (des) demandeur(s)

	 Dans le cadre d’une saisine par voie papier 

Votre demande doit être établie en deux exemplaires 
pour un certificat d’urbanisme d’information ou 
quatre exemplaires pour un certificat d’urbanisme 
opérationnel. Elle doit être déposée à la mairie du lieu 
du projet.

Vous devrez produire :
– un exemplaire supplémentaire, si votre projet se situe 
en périmètre protégé au titre des monuments historiques ;
– deux exemplaires supplémentaires, si votre 
projet se situe dans un cœur de parc national.

✔

(Saisine effectuée par voie électronique)

08/10/2024

FURIANI

Lu et accepté.
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Références cadastrales : fiche complémentaire
	��  Si votre projet porte sur plusieurs parcelles cadastrales, veuillez indiquer pour chaque parcelle cadastrale 
sa superficie ainsi que la superficie totale du terrain.

Préfixe :  Section :  Numéro :  Superficie de la parcelle cadastrale (en m2) : 

Préfixe :  Section :  Numéro :  Superficie de la parcelle cadastrale (en m2) : 

Préfixe :  Section :  Numéro :  Superficie de la parcelle cadastrale (en m2) : 

Préfixe :  Section :  Numéro :  Superficie de la parcelle cadastrale (en m2) : 

Préfixe :  Section :  Numéro :  Superficie de la parcelle cadastrale (en m2) : 

Préfixe :  Section :  Numéro :  Superficie de la parcelle cadastrale (en m2) : 

Préfixe :  Section :  Numéro :  Superficie de la parcelle cadastrale (en m2) : 

Préfixe :  Section :  Numéro :  Superficie de la parcelle cadastrale (en m2) : 

Préfixe :  Section :  Numéro :  Superficie de la parcelle cadastrale (en m2) : 

Préfixe :  Section :  Numéro :  Superficie de la parcelle cadastrale (en m2) : 

Préfixe :  Section :  Numéro :  Superficie de la parcelle cadastrale (en m2) : 

Préfixe :  Section :  Numéro :  Superficie de la parcelle cadastrale (en m2) : 

Préfixe :  Section :  Numéro :  Superficie de la parcelle cadastrale (en m2) : 

Préfixe :  Section :  Numéro :  Superficie de la parcelle cadastrale (en m2) : 

Préfixe :  Section :  Numéro :  Superficie de la parcelle cadastrale (en m2) : 

Préfixe :  Section :  Numéro :  Superficie de la parcelle cadastrale (en m2) : 

Préfixe :  Section :  Numéro :  Superficie de la parcelle cadastrale (en m2) : 

Préfixe :  Section :  Numéro :  Superficie de la parcelle cadastrale (en m2) : 

Préfixe :  Section :  Numéro :  Superficie de la parcelle cadastrale (en m2) : 

Préfixe :  Section :  Numéro :  Superficie de la parcelle cadastrale (en m2) : 

Préfixe :  Section :  Numéro :  Superficie de la parcelle cadastrale (en m2) : 

Préfixe :  Section :  Numéro :  Superficie de la parcelle cadastrale (en m2) : 

Préfixe :  Section :  Numéro :  Superficie de la parcelle cadastrale (en m2) : 

Préfixe :  Section :  Numéro :  Superficie de la parcelle cadastrale (en m2) : 

Préfixe :  Section :  Numéro :  Superficie de la parcelle cadastrale (en m2) : 

Superficie totale du terrain (en m2) : 27 710
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Traitements des données à caractère personnel
Conformément au Règlement (UE) 2016/679 relatif 
à la protection des personnes physiques à l’égard 
du traitement des données à caractère personnel et 
à la libre circulation des données et à la loi  

n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, 
aux fichiers et aux libertés modifiée, vous disposez 
d’un droit d’accès et de rectification.

1	� Traitement des données à des fins d’instruction de la demande d’autorisation

Le responsable de traitement est la commune 
de dépôt de votre dossier. Les données recueillies 
seront transmises aux services compétents pour 
l’instruction de votre demande. Pour toute information, 
question ou exercice de vos droits portant sur la collecte 
et le traitement de vos données à des fins d’instruction, 

veuillez prendre contact avec la mairie du lieu de dépôt 
de votre dossier.
Dans le cas où votre demande relèverait de la 
compétence de l’État, vous pouvez exercer vos droits 
auprès du délégué à la protection des données (DPD) du 
ministère en charge de l’urbanisme.

2�	� Traitements à des fins de mise en œuvre et de suivi des politiques publiques 
basées sur la construction neuve et de statistiques

Vos données à caractère personnel sont traitées automatiquement par le Service des données et études statistiques 
(SDES), service statistique ministériel de l’énergie, du logement, du transport et de l’environnement rattaché au 
Ministère en charge de l’urbanisme, à des fins de mise en œuvre et de suivi des politiques publiques basées sur 
la construction neuve et de statistiques sur le fondement des articles R. 423-75 à R. 423-79 du code de l’urbanisme.

Pour toute information complémentaire, vous devez vous reporter à l’arrêté du 16 mars 2021 relatif au traitement 
automatisé des données d’urbanisme énumérées à l’article R. 423-76 du code de l’urbanisme dénommé 
« SITADEL » au ministère chargé de l’urbanisme, présent sur le site Légifrance à l’adresse suivante* .

Concernant SITADEL, vous pouvez exercer vos droits d’accès et de rectification auprès du délégué à la protection 
des données (DPD) du MTE et du MCTRCT : 

• à l’adresse suivante :

 rgpd.bacs.sdes.cgdd@developpement-durable.gouv.fr ou dpd.daj.sg@developpement-durable.gouv.fr 

Attention, si votre question concerne le traitement de vos données à des fins d’instruction, veuillez vous reporter au 1).

Si vous estimez que vos droits ne sont pas respectés, vous pouvez faire une réclamation auprès de la Commission 
Nationale Informatique et Libertés (CNIL), à partir de son formulaire de contact https://www.cnil.fr/fr/plaintes.

* https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000043279929

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000043279929
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000043279929
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Comment constituer le dossier  
de demande de certificat d’urbanisme

	 Article L.410-1 et suivants ; R.410-1 et suivants du code de l’urbanisme

1	 Qu’est-ce qu’un certificat 
d’urbanisme ?

	→ �Il existe deux types de certificat d’urbanisme
a) Le premier est un certificat d’urbanisme 
d’information. Il permet de connaître le droit 
de l’urbanisme applicable au terrain et renseigne sur :

 – les dispositions d’urbanisme (par exemple les règles 
d’un plan local d’urbanisme),

 – les limitations administratives au droit de propriété 
(par exemple une zone de protection de monuments 
historiques),
 – la liste des taxes et des participations d’urbanisme.

b) Le second est un certificat d’urbanisme 
opérationnel. Il indique, en plus des informations 
données par le certificat d’urbanisme d’information, 
si le terrain peut être utilisé pour la réalisation 
d’un projet et l’état des équipements publics (voies 
et réseaux) existants ou prévus qui desservent 
ou desserviront ce terrain.

	→ �Combien de temps le certificat d’urbanisme est-il 
valide ?
La durée de validité d’un certificat d’urbanisme (qu’il 
s’agisse d’un « certificat d’urbanisme d’information » 
ou d’un « certificat d’urbanisme opérationnel ») 
est de 18 mois à compter de sa délivrance.

	→ �La validité du certificat d’urbanisme peut-elle être 
prolongée ?
Le certificat d’urbanisme peut être prorogé 
par périodes d’une année aussi longtemps que 
les prescriptions d’urbanisme, les servitudes d’utilité 
publique, le régime des taxes et des participations 
d’urbanisme applicables au terrain n’ont pas changé. 
Vous devez faire votre demande par lettre sur papier 
libre en double exemplaire, accompagnée du certificat 
à proroger, et l’adresser au maire de la commune 
où se situe le terrain. Vous devez présenter votre 
demande au moins 2 mois avant l’expiration 
du délai de validité du certificat d’urbanisme à 
proroger.

	→ Quelle garantie apporte-t-il ?
Lorsqu’une demande de permis ou une déclaration 
préalable est déposée dans le délai de validité 
d’un certificat d’urbanisme, les dispositions 
d’urbanisme, la liste des taxes et participations 
d’urbanisme et les limitations administratives au droit 
de propriété existant à la date du certificat seront 
applicables au projet de permis de construire ou 
d’aménager ou à la déclaration préalable, sauf si les 
modifications sont plus favorables au demandeur. 
Toutefois, les dispositions relatives à la préservation 
de la sécurité ou de la salubrité publique seront 
applicables, même si elles sont intervenues après 
la date du certificat d’urbanisme.

2 	 Modalités pratiques
	→ �Comment constituer le dossier de demande ?

Pour que votre dossier soit complet, joignez les 
pièces dont la liste vous est fournie dans le tableau 
ci-après. S’il manque des informations ou des pièces 
justificatives, cela retardera l’instruction de votre 
dossier.

	→ �Combien d’exemplaires faut-il fournir dans 
le cadre d’une saisine par voie papier ?
Vous devez fournir deux exemplaires pour 
les demandes de certificat d’urbanisme 
de simple information et quatre exemplaires pour 
les demandes de certificat d’urbanisme opérationnel.

	→ �Où déposer la demande de certificat d’urbanisme 
par voie papier ?
La demande doit être adressée à la mairie 
de la commune où se situe le terrain. L’envoi 
en recommandé avec avis de réception est conseillé 
afin de disposer d’une date précise de dépôt. Vous 
pouvez également déposer directement votre 
demande à la mairie.

	→ �Comment déposer ma demande ou ma déclaration 
par voie électronique ?
À compter du 1er janvier 2022, toutes 
les communes doivent être en mesure de recevoir 
les demandes d’autorisation d’urbanisme de manière 

N° 52366#01

CERFA
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dématérialisée. Vous pouvez vous rapprocher 
ou consulter le site internet de la commune 
compétente pour recevoir votre demande afin 
de connaître les modalités de saisine par voie 
électronique qu’elle aura retenues. Pour vous 
aider à compléter votre dossier, vous pouvez 
également utiliser le service en ligne d’assistance 
aux demandes d’autorisation d’urbanisme 
(AD’AU) disponible sur service-public.fr. Celui-ci 
permet la constitution de votre dossier de manière 
dématérialisée et d’être guidé dans votre démarche 
(rubriques à renseigner et justificatifs à produire). 
Lorsque la commune compétente pour recevoir votre 
demande s’est raccordée à l’outil, votre dossier pourra 
également lui être transmis automatiquement.

	→ Quand sera donnée la réponse ?
Le délai d’instruction est de :
 – �1 mois pour les demandes de certificat d’urbanisme 
d’information ;
 – �2 mois pour les demandes de certificat d’urbanisme 
opérationnel.

Si aucune réponse ne vous est notifiée dans ce délai, 
vous serez titulaire d’un certificat d’urbanisme tacite.

 Ce certificat d’urbanisme ne porte pas sur 
la réalisation d’un projet mais uniquement sur 
les garanties du certificat d’urbanisme d’information 
(liste des taxes et participations d’urbanisme 
et limitations administratives au droit de propriété).

3. 	 Pièces à joindre à votre demande
Si vous souhaitez obtenir un certificat d’urbanisme d’information, vous devez fournir la pièce CU1.  
Si vous souhaitez obtenir un certificat d’urbanisme opérationnel, vous devez fournir les pièces CU1 et CU2. 
La pièce CU3 ne doit être jointe que s’il existe des constructions sur le terrain.

Cocher les cases correspondant aux pièces jointes à votre demande.

Pièces à joindre À quoi ça sert ? Conseils

  CU1.
Un plan de situation  
[Art. R. 410-1 al 1  
du code 
de l’urbanisme]

Il permet de voir la situation 
du terrain à l’intérieur de la commune 
et de connaître les règles 
d’urbanisme qui s’appliquent dans 
la zone où il se trouve.  
Il permet également de voir  
s’il existe des servitudes 
et si le terrain est desservi 
par des voies et des réseaux.

Pour une meilleure lisibilité du plan de situation, 
vous pouvez :
– Rappeler l’adresse du terrain
– Représenter les voies d’accès au terrain ;
– Représenter des points de repère.
L’échelle et le niveau de précision du plan 
de situation dépendent de la localisation du projet.
Ainsi, une échelle de 1/25000 (ce qui correspond 
par exemple à une carte de randonnée) peut être 
retenue pour un terrain situé en zone rurale ; 
Une échelle comprise entre 1/2000 et 1/5000 
(ce qui correspond par exemple au plan local 
d’urbanisme ou à un plan cadastral) peut être 
adaptée pour un terrain situé en ville.

Pièces à joindre pour une demande de certificat d’urbanisme opérationnel  
[Art. R. 410-1 al 2 du code de l’urbanisme]

  CU2.
Une note descriptive 
succincte (vous 
pouvez vous aider 
de l’exemple de 
notice page 8)

Elle permet d’apprécier la nature 
et l’importance de l’opération. 
Elle peut comprendre des plans, 
des croquis, des photos.

Elle précise selon les cas :
– la description sommaire de l’opération projetée 
(construction, lotissement, camping, golf, aires 
de sport…),
– la destination, la sous-destination 
et la localisation approximative des bâtiments 
projetés dans l’unité foncière, s’il y a lieu ;
– la destination ou la sous-destination des bâtiments 
à conserver ou à démolir, s’il en existe.

S’il existe des constructions sur le terrain :

  CU3.
Un plan du terrain, 
s’il existe 
des constructions.

Il est nécessaire lorsque 
des constructions existent déjà 
sur le terrain. Il permet de donner 
une vue d’ensemble.

Il doit seulement indiquer l’emplacement 
des bâtiments existants.

http://service-public.fr
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Note descriptive succincte
 	� Vous pouvez vous aider de cette feuille pour rédiger la note descriptive succincte de votre projet  

lorsque la demande porte sur un certificat d’urbanisme indiquant, en application de l’article L. 410-1 b,  
si le terrain peut être utilisé pour la réalisation de l’opération projetée. Cette page fait office de notice si elle est 
complétée par tous les éléments demandés. Vous n’aurez alors pas besoin de joindre une notice supplémentaire à 
la demande.

	 Description sommaire de l’opération projetée
	 (construction, lotissement, camping, golf, aires de sport… )

 

	 Si votre projet concerne un ou plusieurs bâtiments
– Indiquez la destination, la sous-destination et la localisation approximative  
des bâtiments projetés dans l’unité foncière :

 

– Indiquez la destination et la sous-destination des bâtiments à conserver ou à démolir :

 

	  
Vous pouvez compléter cette note par des feuilles supplémentaires, des plans, des croquis, des photos.  
Dans ce cas, précisez ci-dessous la nature et le nombre des pièces fournies.
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Demande de permis et autres autorisations d’urbanisme
Fiche complémentaire/autres demandeurs

	 Ce document est émis par le ministère en charge de l’urbanisme.
 	� Depuis le 1er janvier 2022, vous pouvez déposer votre demande par voie dématérialisée  

selon les modalités définies par la commune compétente pour la recevoir.
Ce formulaire peut se remplir facilement sur ordinateur avec un lecteur pdf.

Vous pouvez utiliser ce formulaire si : Cadre réservé à la mairie du lieu du projet

	● vous êtes plusieurs personnes à demander 
ensemble une autorisation d’urbanisme pour le 
même projet.

                          
	 Dpt	 Commune	 Année	 N° de dossier
La présente déclaration a été reçue à la mairie

Cachet de la mairie et signature du receveur

le         / /
	 Identité du demandeur

	 Vous êtes un particulier
Nom						      Prénom
 	  

Date et lieu de naissance : 

Date :         / /  	

Commune :  

Département :           Pays :  

	 Vous êtes une personne morale
Dénomination					     Raison sociale
 	  

N° SIRET						     Type de société (SA, SCI…)
              	  

Représentant de la personne morale :
Nom						      Prénom
 	  	



2 / 3

�Coordonnées du demandeur

Adresse : Numéro :   	  Voie : 

Lieu-dit :  

Localité : 

Code postal :      BP :     Cedex : 
Si le demandeur habite à l’étranger : 

Pays :  Division territoriale : 
Adresse électronique : 

@ 

  J’accepte de recevoir à l’adresse électronique communiquée les réponses de l’administration et notamment  
par lettre recommandée électronique ou par un autre procédé électronique équivalent les documents habituellement 
notifiés par lettre recommandée avec accusé de réception.

	 Identité du demandeur

Vous êtes un particulier
Nom Prénom

Date et lieu de naissance : 

Date :     / /
Commune :  

Département :        Pays : 

Vous êtes une personne morale
Dénomination Raison sociale

N° SIRET						 Type de société (SA, SCI…)

Représentant de la personne morale :
Nom Prénom

�Coordonnées du demandeur

Adresse : Numéro :   	  Voie : 

Lieu-dit :  

Localité : 

Code postal :      BP :     Cedex : 
Si le demandeur habite à l’étranger : 

Pays :  Division territoriale : 
Adresse électronique : 

@ 

  J’accepte de recevoir à l’adresse électronique communiquée les réponses de l’administration et notamment  
par lettre recommandée électronique ou par un autre procédé électronique équivalent les documents habituellement 
notifiés par lettre recommandée avec accusé de réception.



3 / 3

	 Identité du demandeur

Vous êtes un particulier
Nom Prénom

Date et lieu de naissance : 

Date :     / /
Commune :  

Département :        Pays : 

Vous êtes une personne morale
Dénomination Raison sociale

N° SIRET						 Type de société (SA, SCI…)

Représentant de la personne morale :
Nom Prénom

�Coordonnées du demandeur

Adresse : Numéro :   	  Voie : 

Lieu-dit :  

Localité : 

Code postal :      BP :   Cedex  : 
Si le demandeur habite à l’étranger : 

Pays :  Division territoriale : 
Adresse électronique : 

@ 

  J’accepte de recevoir à l’adresse électronique communiquée les réponses de l’administration et notamment  
par lettre recommandée électronique ou par un autre procédé électronique équivalent les documents habituellement 
notifiés par lettre recommandée avec accusé de réception.



Etat des risques
En application des articles L 125-5, L 125-6, L125-7 et L 556-2 du Code de l'Environnement et de l'article L 121-22-5 du Code de l'Urbanisme

Réalisé en commande* par Media Immo
Pour le compte de MARIE-CHARLOTTE BERLINGHI
Numéro de dossier MCB 1000632
Date de réalisation 08/10/2024

 
Localisation du bien Puretti

20600 BASTIA
Section cadastrale BE 122

Altitude 22.02m
Données GPS Latitude 42.669993 - Longitude 9.442269

 
Désignation du vendeur CDC

Désignation de l'acquéreur CDC

* Document réalisé sur commande par M edia Immo qui en assume la pleine responsabilité. Ceci, sous couvert que les informations transmises par M ARIE-CHARLOTTE
BERLINGHI soient exactes.

EXPOSITION DE L'IMMEUBLE AU REGARD D'UN OU PLUSIEURS PLANS DE PRÉVENTION DE RISQUES

 Zonage réglementaire sur la sismicité : Zone 1 - Très faible EXPOSÉ -

 Commune à potentiel radon de niveau 3 EXPOSÉ -

 Immeuble situé dans un Secteur d'Information sur les sols NON EXPOSÉ -

PPRn Feux de forêts Approuvé le 31/05/2011 NON EXPOSÉ -

PPRn Inondation Prescrit le 01/08/2024 EXPOSÉ -

PPRn Inondation par crue Approuvé le 10/08/2015 NON EXPOSÉ -

PPRn Inondation par crue Approuvé le 23/06/2023 NON EXPOSÉ -

PPRn Inondation par crue Prescrit le 21/02/2022 EXPOSÉ -

PPRn Inondation par ruissellement et coulée de boue Approuvé le 10/08/2015 EXPOSÉ Voir prescriptions (1)

PPRn Mouvement de terrain Prescrit le 06/03/2023 EXPOSÉ -

PPRt Effet de Surpression Approuvé le 25/01/2016 NON EXPOSÉ -

PPRt Effet Thermique Approuvé le 25/01/2016 NON EXPOSÉ -

PPRt Effet Toxique Approuvé le 25/01/2016 NON EXPOSÉ -

INFORMATIONS PORTÉES À CONNAISSANCE

- Inondation par submersion marine Informatif  (2) NON EXPOSÉ -

- Mouvement de terrain Informatif  (2) NON EXPOSÉ -

- Mouvement de terrain Affaissements et effondrements Informatif  (2) NON EXPOSÉ -

- Mouvement de terrain Argile (Loi ELAN) Informatif  (2) EXPOSÉ -

- Mouvement de terrain Érosion ou Recul du trait de côtes et de falaises Informatif  (2) NON EXPOSÉ -

(1) Information Propriétaire : Votre immeuble est concerné par des prescriptions de travaux.
Vous devez répondre manuellement sur l'imprimé Officiel (page 2) si "OUI" ou "NON" les travaux prescrits par le règlement du ou des PPR ont été réalisés.
(Ceci peut concerner les PPR naturels, miniers et technologiques). Pour plus d'informations, se référer au "Règlement Plan de Prévention et Prescriptions de Travaux".

(2) À ce jour, ce risque n'est donné qu'à titre INFORM ATIF et n'est pas retranscrit dans l'Imprimé Officiel.

SOMMAIRE
Synthèse de votre Etat des Risques
Imprimé Off iciel (feuille rose/violette)
Arrêtés de Catastrophes Naturelles / Déclaration de sinistres indemnisés
Extrait Cadastral
Zonage règlementaire sur la Sismicité
Cartographies des risques auxquelles l'immeuble est exposé
Annexes : Cartographies des risques auxquelles l'immeuble n'est pas exposé
Annexes : Arrêtés
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Etat des risques
En application des articles L 125-5, L 125-6, L125-7 et L 556-2 du Code de l'Environnement et de l'article L 121-22-5 du Code de l'Urbanisme

Attention ! S'ils n'impliquent pas d'obligation ou d'interdiction règlementaire particulière, les aléas connus ou prév isibles qui peuv ent être signalés dans les div ers documents d'inf ormation prév entiv e et concerner le
bien immobilier, ne sont pas mentionnés par cet état.

Cet état est établi sur la base des informations mises à disposition par arrêté préfectoral
n° 2014-162-0001 du 11/06/2014 mis à jour le

Adresse de l'immeuble Cadastre
Puretti
20600 BASTIA

BE 122

Situation de l'immeuble au regard d'un plan de prévention de risques naturels (PPRN)
> L'immeuble est situé dans le périmètre d'un PPR N 1 oui   non 

prescrit anticipé approuvé date 01/08/2024
1 si oui, les risques naturels pris en compte sont liés à : autres

 inondation  crue torentielle  mouvements de terrain  avalanches  sécheresse / argile 
 cyclone  remontée de nappe  feux de forêt  séisme  volcan 

> L'immeuble est concerné par des prescriptions de travaux dans le règlement du PPRN 2 oui   non 
2 si oui, les travaux prescrits ont été réalisés  oui   non 

Situation de l'immeuble au regard d'un plan de prévention de risques miniers (PPRM)
> L'immeuble est situé dans le périmètre d'un PPR M 3 oui   non 

prescrit anticipé approuvé date
3 si oui, les risques miniers pris en compte sont liés à :

mouvements de terrain autres
> L'immeuble est concerné par des prescriptions de travaux dans le règlement du PPRM 4 oui   non 

4 si oui, les travaux prescrits ont été réalisés  oui   non 

Situation de l'immeuble au regard d'un plan de prévention de risques technologiques (PPRT)
> L'immeuble est situé dans le périmètre d'étude d'un PPRt prescrit et non encore approuvé 5 oui   non 

5 si oui, les risques technologiques pris en considération dans l'arrêté de presctiption sont liés à :
 effet toxique  effet thermique  effet de surpression  projection  risque industriel 

> L'immeuble est situé dans le périmètre d'exposition aux risques d'un PPR T approuvé  oui   non 
> L'immeuble est situé dans un secteur d'expropriation ou de délaissement   oui   non 
> L'immeuble est situé en zone de prescription 6 oui   non 

6 Si la transaction concerne un logement, les travaux prescrits ont été réalisés  oui   non 
6 Si la transaction ne concerne pas un logement, l'information sur le type de risques auquels l'immeuble est exposé
ainsi que leur gravité, probabilité et cinétique, est jointe à l'acte de vente

 oui   non 

Situation de l'immeuble au regard du zonage sismique règlementaire
> L'immeuble est situé dans une commune de sismicité classée en

zone 1
très faible

zone 2
faible

zone 3
modérée

zone 4
moyenne

zone 5
forte

Situation de l'immeuble au regard du zonage règlementaire à potentiel radon
> L'immeuble se situe dans une commune à potentiel radon classée en niveau 3 oui   non 

Information relative à la pollution de sols
> Le terrain se situe en secteurs d'information sur les sols (SIS) NC*   oui   non 

* Non Communiqué (en cours d'élaboration par le représentant de l'Etat dans le département)

Situation de l'immeuble au regard du recul du trait de côte (RTC)
> L'immeuble est situé sur une commune exposée au recul du trait de côte et listée par décret n°2024-531 du 10 juin 2024 oui   non 
> L'immeuble est situé dans une zone exposée au recul du trait de côte identifiée par un document d'urbanisme. NC*   oui   non 

* Non Communiqué (en cours d'élaboration par le représentant de la commune)
       Si oui, l'horizon temporel d'exposition au recul du trait de côte est :  

> d'ici à trente ans > compris entre trente et cent ans 
> L'immeuble est-il concerné par des prescriptions applicables à cette zone ? oui   non 
> L'immeuble est-il concerné par une obligation de démolition et de remise en état à réaliser ? oui   non 

Information relative aux sinistres indemnisés par l'assurance à la suite d'une catastrophe N/M/T**
** catastrophe naturelle, minière ou technologique

> L'immeuble a-t-il donné lieu au versement d'une indemnité à la suite d'une catastrophe N/M/T oui   non 

Documents à fournir obligatoirement
Carte Sismicité, Zonages Réglementaires, Règlements concernant le bien, Fiche Radon, Liste de arrêtés de Catastrophes Naturelles.

Vendeur - Acquéreur
Vendeur CDC

Acquéreur CDC

Date 08/10/2024 Fin de validité 08/04/2025

Cet état, à remplir par le v endeur ou le bailleur, est destiné à être en annexe d'un contrat de v ente ou de location d'un bien immobilier et à être remis, dès la première v isite, au potentiel acquéreur par le v endeur.
Il doit dater de moins de 6 mois et être actualisé, si nécessaire, lors de l'établissement de la promesse de v nete, du contrat préliminaire ou de l'acte authentique.

L'édition et la dif f usion de ce document implique l'acceptation des Conditions Générales de Vente, disponibles sur le site https://www.nota-risques-urba.f r/ 
© 2024 Media Immo. Siège social : 124 rue Louis Baudoin 91100 CORBEIL ESSONNES - RCS EVRY 750 675 613 - RCP GENERALI N°AP 559 256
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Arrêtés de Catastrophes Naturelles / Déclaration de sinistres indemnisés
en application du chapitre IV de l'article L125-5 du Code de l'environnement

Préfecture : Haute-Corse
Adresse de l'immeuble : Puretti 20600 BASTIA
En date du : 08/10/2024

Sinistres indemnisés dans le cadre d'une reconnaissance de l'état de catastrophe naturelle

Type de catastrophe Date de début Date de Fin Publication JO Indemnisé

Inondations, coulées de boue et glissements de terrain 28/10/1985 29/10/1985 22/01/1986 06/02/1986

Inondations et coulées de boue 01/09/1989 02/09/1989 08/01/1990 07/02/1990

Inondations et coulées de boue 31/10/1992 02/11/1992 23/06/1993 08/07/1993

Inondations et coulées de boue 23/09/1993 24/09/1993 11/10/1993 12/10/1993

Inondations et coulées de boue 31/10/1993 02/11/1993 29/11/1993 15/12/1993

Glissement de terrain 31/10/1993 02/11/1993 03/03/1995 17/03/1995

Inondations et coulées de boue 20/07/1994 21/07/1994 12/01/1995 31/01/1995

Inondations et coulées de boue 04/11/1994 06/11/1994 21/11/1994 25/11/1994

Inondations et coulées de boue 21/10/1999 21/10/1999 28/01/2000 11/02/2000

Inondations et coulées de boue 14/09/2006 14/09/2006 19/12/2006 04/01/2007

Inondations et coulées de boue 04/11/2008 04/11/2008 24/12/2008 31/12/2008

Inondations et coulées de boue 27/11/2008 28/11/2008 13/03/2009 18/03/2009

Chocs mécaniques liés à l'action des vagues 28/11/2008 28/11/2008 17/04/2009 22/04/2009

Inondations et coulées de boue 04/11/2011 05/11/2011 21/12/2011 03/01/2012

Inondations et chocs mécaniques liés à l'action des vagues 05/11/2011 06/11/2011 21/12/2011 03/01/2012

Inondations et coulées de boue 28/11/2014 28/11/2014 03/03/2015 04/03/2015

Inondations et coulées de boue 15/03/2015 17/03/2015 05/06/2015 07/06/2015

Inondations et coulées de boue 01/10/2015 02/10/2015 28/10/2015 29/10/2015

Inondations et chocs mécaniques liés à l'action des vagues 01/10/2015 02/10/2015 01/02/2016 02/03/2016

Inondations et coulées de boue 24/11/2016 25/11/2016 14/12/2016 23/12/2016

Chocs mécaniques liés à l'action des vagues 29/10/2018 30/10/2018 26/11/2018 07/12/2018

Inondations et coulées de boue 15/07/2019 15/07/2019 05/08/2019 04/09/2019

Inondations et coulées de boue 14/11/2021 15/11/2021 20/12/2021 14/01/2022

Inondations et coulées de boue 18/08/2022 19/08/2022 19/09/2022 12/10/2022

Cochez les cases Indemnisé si, à votre connaissance, l'immeuble a fait l'objet d'une indemnisation suite à des dommages consécutifs à chacun des évenements.

Pour en savoir plus, chacun peut consulter en préfecture ou en mairie, le dossier départemental sur les risques majeurs, le document d'information communal sur
les risques majeurs.

Définition juridique d'une catastrophe naturelle : 
Phénomène ou conjonction de phénomènes dont les effets sont particulièrement dommageables. 
Cette définition est dif férente de celle de l 'article 1er de la loi n°82-600 du 13 juillet 1982 relative à l'indemnisation des victimes de catastrophes naturelles, qui indique: "sont considérés
comme effets des catastrophes naturelles [...] les dommages matériels directs ayant eu pour cause déterminante l'intensité anormale d'un agent naturel, lorsque les mesures habituelles à
prendre pour prévenir ces dommages n'ont pu empêcher leur survenance ou n'ont pu être prises". La catastrophe est ainsi indépendante du niveau des dommages causés. La notion
"d'intensité anormale" et le caractère "naturel" d'un phénomène relèvent d'une décision interministérielle qui déclare "l'état de catastrophe naturelle". 
Source : Guide Général PPR

Etabli le : Signature / Cachet en cas de prestataire ou mandataire

Vendeur : CDC Acquéreur : CDC
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Extrait Cadastral

Département : Haute-Corse Bases de données : IGN, Cadastre.gouv.fr, Etalab

Commune : BASTIA  

Parcelles : BE 122
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Zonage règlementaire sur la Sismicité

Département : Haute-Corse Commune : BASTIA

Zonage règlementaire sur la Sismicité : Zone 1 - Très faible
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Carte
Inondation par ruissellement et coulée de boue

Zoom et Légende extraits de la carte originale ci-dessus

Inondation par ruissellement et coulée de boue Approuvé le 10/08/2015 EXPOSÉ
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Carte
Mouvement de terrain

Mouvement de terrain Prescrit le 06/03/2023 EXPOSÉ
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Carte
Inondation par crue

Inondation par crue Prescrit le 21/02/2022 EXPOSÉ
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Carte
Inondation

Inondation Prescrit le 01/08/2024 EXPOSÉ
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Carte
Mouvement de terrain Argile (Loi ELAN)

Zoom et Légende extraits de la carte originale ci-dessus

Mouvement de terrain Argile (Loi ELAN) Informatif EXPOSÉ
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Annexes
Cartographies des risques auxquelles l'immeuble n'est pas exposé

Zoom extrait de la carte originale ci-contre

Zoom extrait de la carte originale ci-contre

Zoom extrait de la carte originale ci-contre

NON EXPOSÉ

Feux de forêts Approuvé le 31/05/2011

NON EXPOSÉ

Mouvement de terrain Informatif

NON EXPOSÉ

Mouvement de terrain Affaissements et effondrements Informatif
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Annexes
Cartographies des risques auxquelles l'immeuble n'est pas exposé

Zoom extrait de la carte originale ci-contre

Zoom extrait de la carte originale ci-contre

NON EXPOSÉ

Inondation par crue Approuvé le 10/08/2015

NON EXPOSÉ

Inondation par submersion marine Informatif
Mouvement de terrain Érosion ou Recul du trait de côtes et de falaises Informatif

NON EXPOSÉ

Feux de forêts Approuvé le 31/05/2011

NON EXPOSÉ

Inondation par crue Approuvé le 10/08/2015
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Annexes
Cartographies des risques auxquelles l'immeuble n'est pas exposé

NON EXPOSÉ

Effet de Surpression Approuvé le 25/01/2016
Effet Thermique Approuvé le 25/01/2016
Effet Toxique Approuvé le 25/01/2016

NON EXPOSÉ

Inondation par ruissellement et coulée de boue Approuvé le 10/08/2015

NON EXPOSÉ

Inondation par submersion marine Informatif
Mouvement de terrain Érosion ou Recul du trait de côtes et de falaises
Informatif

NON EXPOSÉ

Inondation par submersion marine Informatif
Mouvement de terrain Érosion ou Recul du trait de côtes et de falaises
Informatif

NON EXPOSÉ

Inondation par crue Approuvé le 23/06/2023
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Annexes
Fiche d'information Radon
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Annexes
Fiche d'information Radon
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Annexes
Arrêtés
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Annexes
Arrêtés
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Annexes
Arrêtés
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Annexes
Arrêtés
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Annexes
Arrêtés
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Annexes
Arrêtés
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Annexes
Arrêtés
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Annexes
Arrêtés
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Annexes
Arrêtés
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Annexes
Arrêtés
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Annexes
Arrêtés
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Annexes
Arrêtés
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Annexes
Arrêtés
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Annexes
Arrêtés
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Annexes
Arrêtés
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Annexes
Arrêtés
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Annexes
Arrêtés
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Annexes
Arrêtés
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Annexes
Arrêtés
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Arrêtés

Commande du 08/10/2024
Réf. Interne : 2024-10-08-6897692

35/68 
MARIE-CHARLOTTE BERLINGHI - Lieudit Saint Pancrace Route du Village 20600 FURIANI - 882430614



Annexes
Arrêtés

Commande du 08/10/2024
Réf. Interne : 2024-10-08-6897692

36/68 
MARIE-CHARLOTTE BERLINGHI - Lieudit Saint Pancrace Route du Village 20600 FURIANI - 882430614



Annexes
Arrêtés

Commande du 08/10/2024
Réf. Interne : 2024-10-08-6897692

37/68 
MARIE-CHARLOTTE BERLINGHI - Lieudit Saint Pancrace Route du Village 20600 FURIANI - 882430614



Annexes
Arrêtés

Commande du 08/10/2024
Réf. Interne : 2024-10-08-6897692

38/68 
MARIE-CHARLOTTE BERLINGHI - Lieudit Saint Pancrace Route du Village 20600 FURIANI - 882430614



Annexes
Arrêtés

Commande du 08/10/2024
Réf. Interne : 2024-10-08-6897692

39/68 
MARIE-CHARLOTTE BERLINGHI - Lieudit Saint Pancrace Route du Village 20600 FURIANI - 882430614



Annexes
Arrêtés

Commande du 08/10/2024
Réf. Interne : 2024-10-08-6897692

40/68 
MARIE-CHARLOTTE BERLINGHI - Lieudit Saint Pancrace Route du Village 20600 FURIANI - 882430614



Annexes
Arrêtés

Commande du 08/10/2024
Réf. Interne : 2024-10-08-6897692

41/68 
MARIE-CHARLOTTE BERLINGHI - Lieudit Saint Pancrace Route du Village 20600 FURIANI - 882430614



Annexes
Arrêtés

Commande du 08/10/2024
Réf. Interne : 2024-10-08-6897692

42/68 
MARIE-CHARLOTTE BERLINGHI - Lieudit Saint Pancrace Route du Village 20600 FURIANI - 882430614



Annexes
Arrêtés

Commande du 08/10/2024
Réf. Interne : 2024-10-08-6897692

43/68 
MARIE-CHARLOTTE BERLINGHI - Lieudit Saint Pancrace Route du Village 20600 FURIANI - 882430614



Annexes
Arrêtés

Commande du 08/10/2024
Réf. Interne : 2024-10-08-6897692

44/68 
MARIE-CHARLOTTE BERLINGHI - Lieudit Saint Pancrace Route du Village 20600 FURIANI - 882430614



Annexes
Arrêtés

Commande du 08/10/2024
Réf. Interne : 2024-10-08-6897692

45/68 
MARIE-CHARLOTTE BERLINGHI - Lieudit Saint Pancrace Route du Village 20600 FURIANI - 882430614



Annexes
Arrêtés

Commande du 08/10/2024
Réf. Interne : 2024-10-08-6897692

46/68 
MARIE-CHARLOTTE BERLINGHI - Lieudit Saint Pancrace Route du Village 20600 FURIANI - 882430614



Annexes
Arrêtés

Commande du 08/10/2024
Réf. Interne : 2024-10-08-6897692

47/68 
MARIE-CHARLOTTE BERLINGHI - Lieudit Saint Pancrace Route du Village 20600 FURIANI - 882430614



Annexes
Arrêtés

Commande du 08/10/2024
Réf. Interne : 2024-10-08-6897692

48/68 
MARIE-CHARLOTTE BERLINGHI - Lieudit Saint Pancrace Route du Village 20600 FURIANI - 882430614



Annexes
Arrêtés

Commande du 08/10/2024
Réf. Interne : 2024-10-08-6897692

49/68 
MARIE-CHARLOTTE BERLINGHI - Lieudit Saint Pancrace Route du Village 20600 FURIANI - 882430614



Annexes
Arrêtés

Commande du 08/10/2024
Réf. Interne : 2024-10-08-6897692

50/68 
MARIE-CHARLOTTE BERLINGHI - Lieudit Saint Pancrace Route du Village 20600 FURIANI - 882430614



Annexes
Attestation d'assurance

Commande du 08/10/2024
Réf. Interne : 2024-10-08-6897692

51/68 
MARIE-CHARLOTTE BERLINGHI - Lieudit Saint Pancrace Route du Village 20600 FURIANI - 882430614



Annexes
Attestation d'assurance

Commande du 08/10/2024
Réf. Interne : 2024-10-08-6897692

52/68 
MARIE-CHARLOTTE BERLINGHI - Lieudit Saint Pancrace Route du Village 20600 FURIANI - 882430614



Etat des Risques de Pollution des Sols (ERPS)*

Réalisé en commande** par Media Immo
Pour le compte de MARIE-CHARLOTTE BERLINGHI
Numéro de dossier MCB 1000632
Date de réalisation 08/10/2024

 
Localisation du bien Puretti

20600 BASTIA
Section cadastrale BE 122

Altitude 22.02m
Données GPS Latitude 42.669993 - Longitude 9.442269

 
Désignation du vendeur CDC

Désignation de l'acquéreur CDC

Dans un rayon de
200m autour du bien

Dans un rayon entre
200m et 500m du bien Conclusion

A ce jour et selon les informations transmises par le BRGM et
le MEDDE, il s 'avère qu'à moins de 500m du bien :

 1 site pollué (ou potentiellement pollué) est répertorié

par BASOL.
 7 sites industriels et activités de service sont

répertoriés par BASIAS.
 8 sites sont répertoriés au total.

Fait à Corbeil Essonnes, le 08/10/2024

* Ce présent document n'a pour but que de communiquer, A TITRE INFORMATIF, à l'acquéreur ou au locataire, les informations rendues publiques par l'Etat
concernant les risques de pollution des sols.

** Media Immo réalise, sous sa seule responsabilité, l'ERPS du client. Ceci sous couvert que les informations de localisation du bien transmises par le client soient exactes et que
les informations obtenues sur les bases de données BASOL, BASIAS, CASIAS et des futurs SIS soient à jour.

BASOL
1 SITE

BASIAS Actifs
2 SITES

BASIAS Terminés
1 SITE

BASIAS Inconnus
0 SITE

Total
4 SITES

BASOL
0 SITE

BASIAS Actifs
4 SITES

BASIAS Terminés
0 SITE

BASIAS Inconnus
0 SITE

Total
4 SITES

Document réalisé à partir des bases de données BASIAS, BASOL et CASIAS  
(gérées par le BRGM  - Bureau de Recherches Géologiques et M inières et le MEDDE - M inistère de l'Ecologie, du Développement Durable et de l'Energie)

SOMMAIRE
Synthèse de votre Etat des Risques de Pollution des Sols
Qu'est-ce que l'ERPS ?
Cartographie des sites situés à moins de 200m du bien et à moins de 500m du bien
Inventaire des sites BASOL / BASIAS situés à moins de 200m du bien, 500m du bien et non localisés
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Qu'est-ce que l'ERPS ?

Ce document n'a pour but que de communiquer, A TITRE INFORMATIF, à l'acquéreur ou au locataire, les informations rendues publiques par
l'Etat concernant les risques de pollution des sols.

Qu'est-ce qu'un site pollué ?

Un site pollué est un site qui, du fait d'anciens dépôts de déchets ou d'infiltration de substances polluantes, présente une pollution suceptible de
provoquer une nuisance ou un risque pérenne pour les personnes ou l'environnement. Ces situations sont souvent dues à d'anciennes pratiques
sommaires d'élimination des déchets, mais aussi à des fuites ou à des épandages de produits chimiques, accidentels ou pas. Il existe égalemnt autour
de certains sites des contaminations dues à des retombées de rejets atmosphériques accumulés au cours des années voire des décennies.

Comment sont établis les périmètres et attributs des futurs SIS ?

Le préfet élabore la liste des projets de SIS et la porte à connaissance des maires de chaque commune. L'avis des maires est recueilli, puis les
informations de pollution des sols sont mises à jour grâce à la contribution des organismes participants. Ces secteurs seront représentés dans un ou
plusieurs documents graphiques, à l'échelle cadastrale.

Quels sont les derniers changements ?

Le décret n° 2022-1289 du 1er octobre 2022 relatif à l'information des acquéreurs et des locataires sur les risques vient renforcer le formalisme de l'état
de pollution des sols. Depuis le 1er janvier 2023, l'ERP doit mentionner le dernier arrêté pris par le préfet sur l'existence d'un SIS, la date d'élaboration, le
numéro des parcelles concernées, ainsi que des dispositions réglementaires, tout en reprenant les informations à disposition dans le système
d'information géographique (art R125-26 du Code de l’environnement).

Que signifient BASOL, BASIAS et CASIAS ?

 BASOL : BAse de données des sites et SOLs pollués (ou potentiellement pollués) par les activités industrielles appelant une action des pouvoirs
publics, à titre préventif ou curatif.

 BASIAS : Base de données d'Anciens Sites Industriels et Activités de Service, réalisée essentiellement à partir des archives et gérée par le
BRGM (Bureau de Recherches Géologiques et Minières). Il faut souligner qu'une inscription dans BASIAS ne préjuge pas d'une éventuelle
pollution à son endroit.

 CASIAS : Carte des Anciens Sites Industriels et Activités de Service, présentant l'historique des activités industrielles ou de services que se sont
succédé au cours du temps. CASIAS ne préjuge pas d'une pollution effective des sols des établissements recensés.

Que propose Media Immo ?

Media Immo vous transmet, à titre informatif, les informations actuellement disponibles et rendues publiques par l'Etat à travers les bases de données
BASOL et BASIAS, et sur CASIAS.

Quels sont les risques si le vendeur ou le bailleur n'informe pas l'acquéreur ou le locataire ?

« À défaut et si une pollution constatée rend le terrain impropre à la destination précisée dans le contrat, dans un délai de deux ans à compter de la
découverte de la pollution, l'acquéreur ou le locataire a le choix de demander la résolution du contrat ou, selon le cas, de se faire restituer une
partie du prix de vente ou d'obtenir une réduction du loyer. L'acquéreur peut aussi demander la réhabilitation du terrain aux frais du vendeur
lorsque le coût de cette réhabilitation ne paraît pas disproportionné par rapport au prix de vente ». (Extrait du Décret n°2015-1353 du 26 octobre 2015)

Commande du 08/10/2024
Réf. Interne : 2024-10-08-6897692

54/68 
MARIE-CHARLOTTE BERLINGHI - Lieudit Saint Pancrace Route du Village 20600 FURIANI - 882430614



Cartographie des sites
situés à moins de 200m du bien et à moins de 500m du bien

 BASOL : BAse de données des sites et SOLs pollués (ou potentiellement pollués)

 BASIAS en activité : Base de données d'Anciens Sites Industriels et Activités de Service

 BASIAS dont l'activité est terminée : Base de données d'Anciens Sites Industriels et Activités de Service

 BASIAS dont l'activité est inconnue : Base de données d'Anciens Sites Industriels et Activités de Service

    Sites CASIAS : Carte des Anciens Sites Industriels et Activités de Service

 Emplacement du bien

 Zone de 200m autour du bien

 Zone de 500m autour du bien

 
Retrouvez sur cette cartographie un inventaire des sites pollués (ou potentiellement polluée) situés à moins de 500m du bien représentés par les pictos , , 

 et .

Chacun de ces pictos est détaillé sur la page suivante grâce à sa lettre et son numéro (A2, B4, ...) qui vous aideront à vous repérer sur la carte.
Le descriptif complet des sites CASIAS est consultable sur le site https://georisques.gouv.fr/.
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Inventaire des sites BASOL / BASIAS
situés à moins de 200m du bien et à moins de 500m du bien

Repère Nom Activité des sites situés à moins de 200m Distance
(Environ)

C4 TAMBURINI (Ets) C1 - Bois et de l'ameublement (industrie du) 141 m

B3 Mobil Station-service Commerce de gros, de détail, de désserte de carburants en magasin spécialisé (station service de
toute capacité de stockage) 152 m

B3 Auto Sécurité Garages, ateliers, mécanique et soudure 181 m

D2 EDF Transformateur (PCB, pyralène, ...) 186 m

Repère Nom Activité des sites situés de 200m à 500m Distance
(Environ)

D4 Ets Laurent Tamburini, SARL Scierie Sciage, rabotage, imprégnation du bois ou application de vernis... 228 m

B3 Midas Garages, ateliers, mécanique et soudure 267 m

A3 Total Station-service Commerce de gros, de détail, de désserte de carburants en magasin spécialisé (station service de
toute capacité de stockage) 491 m

B1 Non renseigné Blanchisserie Saint-Pierre Blanchisserie-teinturerie (gros, ou détail lorsque les pressings de quartier sont retenus par le
Comité de pilotage de l'IHR) ; blanchissement et traitement des pailles, f ibres textiles, chiffons 493 m

Nom Activité des sites non localisés
Aucun site non localisé
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Installations Classées pour la Protection de l'Environnement (ICPE)*

Réalisé en commande** par Media Immo
Pour le compte de MARIE-CHARLOTTE BERLINGHI
Numéro de dossier MCB 1000632
Date de réalisation 08/10/2024

 
Localisation du bien Puretti

20600 BASTIA
Section cadastrale BE 122

Altitude 22.02m
Données GPS Latitude 42.669993 - Longitude 9.442269

 
Désignation du vendeur CDC

Désignation de l'acquéreur CDC

 
RÉFÉRENCES

Seules sont concernées les ICPE suivies par les DREAL (Directions régionales de l'environnement, de l'aménagement et du logement) pour la majorité des
établissements industriels et les DD(CS)PP (Directions départementales (de la cohésion sociale et) de la protection des populations) pour les établissements

agricoles, les abattoirs et les équarrissages et certaines autres activités agroalimentaires, avec distinction en attribut du type d'ICPE (SEVESO, IPPC, Silo,
Carrière, Autres), de l'activité principale et des rubriques de la nomenclature des installations classées pour lesquelles l'établissement industriel est autorisé.

 
GÉNÉALOGIE

Cette base contient les installations soumises à autorisation ou à enregistrement (en construction, en fonctionnement ou en cessation d'activité). Les données
proviennent d'une extraction de la base de données fournie par le Ministère de l'écologie, du développement durable et de l'énergie (MEDDE) et la

géolocalisation est effectuée sur la base des coordonnées Lambert indiquées dans l'extraction.
 

QUALITÉ DES DONNÉES
Le niveau de précision de la localisation indiqué en attribut pour chaque ICPE est variable ; Elles peuvent être localisées au Centre de la commune concernée,

à l'adresse postale, à leurs coordonnées précises ou leur valeur initiale.
 

* Ce présent document n'a pour but que de communiquer, A TITRE INFORMATIF, à les informations rendues publiques par l'Etat.

** Media Immo réalise, sous sa seule responsabilité, l'ICPE du client. Ceci sous couvert que les informations de localisation du bien transmises par le client soient exactes et que les
informations obtenues sur les bases de données soient à jour.

SOMMAIRE
Synthèse des Installations Classées pour la Protection de l'Environnement
Cartographie des ICPE
Inventaire des ICPE
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Cartographie des ICPE
Commune de BASTIA (20600)

 Usine Seveso

 Usine non Seveso

 Carrière

 Emplacement du bien

 Elevage de porc

 Elevage de bovin

 Elevage de volaille

 Zone de 5000m autour du bien

 
Retrouvez sur cette cartographie un inventaire des Installations Classées pour le Protection de l'Environnement situées à moins de 5000m du bien représentées
par les pictos , , , ,  et .

Chacun de ces pictos est détaillé sur la page suivante grâce à sa lettre et son numéro (A2, B4, ...) qui vous aideront à vous repérer sur la carte.
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Inventaire des ICPE
Commune de BASTIA (20600)

Repère Situation Nom Adresse Etat d'activité
Régime

Seveso
Priorité Nationale

ICPE situeés à moins de 5000m du bien

B2 Valeur Initiale CASTELLI FRERES (SARL) Quartier la Carbonite
20600 Bastia

En exploitation avec titre

INCONNU

Non Seveso

NON

B2 Valeur Initiale COMMUNAUTE D
AGGLOMERATION DE BASTIA

PORT DE TOGA TOGA
20200 CARDO

Inconnu

INCONNU

Non Seveso

NON

B2 Valeur Initiale COMMUNAUTE D
AGGLOMERATION DE BASTIA

PORT DE TOGA TOGA
20200 CARDO

Inconnu

INCONNU

Non Seveso

NON

B3 Valeur Initiale ANDREANI Jean Baptiste(oeuf le
MACCHION

Chemin du Macchione
20200 CARDO

Inconnu

INCONNU

Non Seveso

NON

B3 Valeur Initiale ANDREANI Jean Baptiste(oeuf le
MACCHION

Chemin du Macchione
20200 CARDO

Inconnu

INCONNU

Non Seveso

NON

C3 Valeur Initiale SOCIETE BASTIAISE
VALORISATION (GANDOLF

985,AVENUE SAMPIERO CORSO
20200 BASTIA

Inconnu

INCONNU

Non Seveso

NON

C3 Valeur Initiale SOCIETE BASTIAISE
VALORISATION (GANDOLF

985,AVENUE SAMPIERO CORSO
20200 BASTIA

Inconnu

INCONNU

Non Seveso

NON

C3 Valeur Initiale SEDACO 1062 Avenue Sampiero Corso
20200 Bastia

Inconnu

INCONNU

Non Seveso

NON

B2 Valeur Initiale CASTELLI FRERES (SARL) Quartier la Carbonite
20600 Bastia

En exploitation avec titre

INCONNU

Non Seveso

NON

C3 Valeur Initiale SEDACO 1062 Avenue Sampiero Corso
20200 Bastia

Inconnu

INCONNU

Non Seveso

NON

B2 Valeur Initiale Centre Hospitalier General de
BASTIA

Falconaja
20200 Bastia

Inconnu

INCONNU

Non Seveso

NON

B2 Valeur Initiale Centre Hospitalier General de
BASTIA

Falconaja
20200 Bastia

Inconnu

INCONNU

Non Seveso

NON

B2 Valeur Initiale pressing Martin Rose 5 avenue Emile Sari
20200 Bastia

Inconnu

INCONNU

Non Seveso

NON

B2 Valeur Initiale pressing Vivarelli 3 rue Miot
20200 BASTIA

Inconnu

INCONNU

Non Seveso

NON

B2 Valeur Initiale
SYNDICAT MIXTE POUR LA
VALORISATION DES DECHETS DE
CORSE

Teghime
20200 Bastia

Inconnu

INCONNU

Non Seveso

NON

B2 Valeur Initiale pressing Vivarelli 3 rue Miot
20200 BASTIA

Inconnu

INCONNU

Non Seveso

NON

B2 Valeur Initiale EDF Montesorro Rue de la 4ème DMM Montesorro
20600 BASTIA

Inconnu

INCONNU

Non Seveso

NON

B2 Valeur Initiale
SYNDICAT MIXTE POUR LA
VALORISATION DES DECHETS DE
CORSE

Teghime
20200 Bastia

Inconnu

INCONNU

Non Seveso

NON

C3 Valeur Initiale ENGIE - Opérateur des ouvrages
gaz

Lieu-dit : Arinella Bastia Sud
20200 Bastia

En exploitation avec titre

INCONNU

Seveso Seuil Haut

OUI

B2 Valeur Initiale EDF Montesorro Rue de la 4ème DMM Montesorro
20600 BASTIA

Inconnu

INCONNU

Non Seveso

NON

B2 Valeur Initiale pressing Martin Rose 5 avenue Emile Sari
20200 Bastia

Inconnu

INCONNU

Non Seveso

NON

B2 Valeur Initiale BIGMAT NONEX RN 193
20600 BASTIA

Inconnu

INCONNU

Non Seveso

NON

B2 Valeur Initiale BIGMAT NONEX RN 193
20600 BASTIA

Inconnu

INCONNU

Non Seveso

NON

B3 Valeur Initiale
SYNDICAT MIXTE POUR LA
VALORISATION DES DECHETS DE
CORSE

Lieu-dit : "Volpajo" (Arinella)
20200 Bastia

Inconnu

INCONNU

Non Seveso

NON

B3 Valeur Initiale
SYNDICAT MIXTE POUR LA
VALORISATION DES DECHETS DE
CORSE

Lieu-dit : "Volpajo" (Arinella)
20200 Bastia

Inconnu

INCONNU

Non Seveso

NON
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C2 Valeur Initiale BELAROUCHI TERRASSEMENT (ISDI
illégale)

Parcelle 389 section E
20600 BASTIA

En exploitation sans titre

INCONNU

Non Seveso

NON

C2 Valeur Initiale BELAROUCHI TERRASSEMENT (ISDI
illégale)

Parcelle 389 section E
20600 BASTIA

En exploitation sans titre

INCONNU

Non Seveso

NON

B2 Valeur Initiale BASTIA DISCOUNT (Hypermarché
Leclerc)

RN 193
20600 BASTIA

Inconnu

INCONNU

Non Seveso

NON

B2 Valeur Initiale BASTIA DISCOUNT (Hypermarché
Leclerc)

RN 193
20600 BASTIA

Inconnu

INCONNU

Non Seveso

NON

B2 Valeur Initiale LION DE TOGA 2 SNC Centre Commercial Toga Route du Cap
20200 BASTIA

Inconnu

INCONNU

Non Seveso

NON

B2 Valeur Initiale LION DE TOGA 2 SNC Centre Commercial Toga Route du Cap
20200 BASTIA

Inconnu

INCONNU

Non Seveso

NON

Repère Situation Nom Adresse Etat d'activité
Régime

Seveso
Priorité Nationale

ICPE situeés à moins de 5000m du bien

Nom Adresse Etat d'activité
Régime

Seveso
Priorité Nationale

ICPE situeés à plus de 5000m du bien
Aucun ICPE à plus de 5000m du bien sur la commune BASTIA
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Extrait de Georisques
Depuis des données publiques de l'Etat disponibles sur le site Georisques.gouv.fr

Réalisé en commande** par Media Immo
Pour le compte de MARIE-CHARLOTTE BERLINGHI
Numéro de dossier MCB 1000632
Date de réalisation 08/10/2024

 
Localisation du bien Puretti

20600 BASTIA
Section cadastrale BE 122

Altitude 22.02m

Données GPS Latitude 42.669992846017 - Longitude
9.4422692530436

 
Désignation du vendeur CDC

Désignation de l'acquéreur CDC

Attention : ce descriptif n’est pas un état des risques (ERP) conforme aux articles L-125-5 et R125-26 du code de
l’Environnement. Ce descriptif est délivré à titre informatif. Il n’a pas de valeur juridique.

Risques Concerné Détails

Radon Oui Niveau : 3

TRI : Territoire à Risque important
d'Inondation Oui 1 TRI sur la commune

PAPI : Programmes d'Actions de
Prévention des Inondations Non 0 PAPI sur la commune

Canalisations de matières
dangereuses Oui 6 canalisation(s) dans un rayon de 1000 m

Installations industrielles rejetant
des polluants Oui 1 établissement(s) rejetant des polluants dans un rayon de 5000 m

Installations nucléaires Non 0 installation(s) nucléaire(s) dans un rayon de 10000 m
0 centrale(s) nucléaire(s) dans un rayon de 20000 m
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Radon

Territoire à Risque important d'Inondation - TRI

Cartographies

La cartographie du potentiel du radon des formations géologiques établie par l'IRSN conduit à classer les communes en 3
catégories. Celle-ci fournit un niveau de risque relatif à l'échelle d'une commune, il ne présage en rien des concentrations
présentes dans votre habitation, celles-ci dépendant de multiples autres facteurs (étanchéité de l'interface entre le bâtiment et
le sol, taux de renouvellement de l'air intérieur, etc.) (Source : IRSN).

Cette carte (Territoires à Risques importants d'Inondations – TRI) représente des zones pouvant être inondées. Ces zones
sont déterminées soit en fonction d'un historique d'inondation passées soit en fonction de calculs. Trois périodes de temps
sont ainsi retenues : évènement fréquent, moyen, et extrême pour situer dans le temps la possibilité d'une inondation et sa
force.
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Canalisations de matières dangereuses

Installations industrielles rejetant des polluants

La carte représente les implantations présentes autour de votre localisation. Le rayon choisi a été déterminé en fonction de la
pertinence de diffusion de cette information et de l'obligation de diffusion.

Ces installations industrielles déclarent des rejets de polluants potentiellement dangereux dans l'air, l'eau ou les sols. La carte
représente les implantations présentes autour de votre localisation. Le rayon de 5km a été déterminé en fonction de la
pertinence de diffusion de cette information.
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Installations nucléaires

La carte représente les implantations présentes autour de votre localisation. Le rayon choisi a été déterminé en fonction de la
pertinence de diffusion de cette information et de l'obligation de diffusion.
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Etat des nuisances sonores aériennes
En application des articles L 112-3 et L 112-9 du Code de l'Urbanisme

Réalisé en commande* par Media Immo
Pour le compte de MARIE-CHARLOTTE BERLINGHI
Numéro de dossier MCB 1000632
Date de réalisation 08/10/2024

 
Localisation du bien Puretti

20600 BASTIA
Section cadastrale BE 122

Altitude 22.02m
Données GPS Latitude 42.669993 - Longitude 9.442269

 
Désignation du vendeur CDC

Désignation de l'acquéreur CDC

* Media Immo réalise, sous sa seule responsabilité, l'ENSA du client. Ceci sous couvert que les informations de localisation du bien transmises par le client soient exactes et que les
informations obtenues sur les bases de données soient à jour.

EXPOSITION DE L'IMMEUBLE AU REGARD D'UN OU PLUSIEURS PLANS D'EXPOSITION AU BRUIT

Non exposé BE 122

SOMMAIRE
Synthèse de votre Etat des Nuisances Sonores Aériennes
Imprimé Off iciel (feuille rose/violette)
Cartographie
Prescriptions d'Urbanisme applicables dans les zones de bruit des Aérodromes
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Etat des nuisances sonores aériennes
En application des articles L 112-3 et L 112-9 du Code de l'Urbanisme

Les zones de bruit des plans d'exposition au bruit constituent des servitudes d'urbanisme (art. L. 112-3 du code de l'urbanisme) et doivent à ce titre être notifiées à l'occasion de toute cession,
location ou construction immobilière.

Cet état est établi sur la base des informations mises à disposition par arrêté préfectoral
n° du mis à jour le

Adresse de l'immeuble Cadastre
Puretti
20600 BASTIA

BE 122

Situation de l'immeuble au regard d'un ou plusieurs plans d'exposition au bruit (PEB)
■ L'immeuble est situé dans le périmètre d'un PEB 1 oui   non 
 

révisé approuvé date
1 si oui, nom de l'aérodrome :

 
> L'immeuble est concerné par des prescriptions de travaux d'insonorisation 2 oui   non 
 

2 si oui, les travaux prescrits ont été réalisés  oui   non 

 

■ L'immeuble est situé dans le périmètre d'un autre PEB 1 oui   non 
 

révisé approuvé date
1 si oui, nom de l'aérodrome :

Situation de l'immeuble au regard du zonage d'un plan d'exposition au bruit
> L'immeuble se situe dans une zone de bruit d'un plan d'exposition au bruit définie comme :

zone A 1
forte

zone B 2
forte

zone C 3
modérée

zone D 4
 

 
1 (intérieur de la courbe d'indice Lden 70)

 
2 (entre la courbe d'indice Lden 70 et une courbe choisie entre Lden 65 et 62)

 
3 (entre la limite extérieur de la zone B et la courbe d'indice Lden choisie entre 57 et 55)

 
4 (entre la limite extérieure de la zone C et la courbe d'indice Lden 50). Cette zone n'est obligatoire que pour les aérodromes mentionnés au I de l'article 1609 quatervicies A du code général des impôts (et sous réserve des dispositions de l'article L. 112-9 du
code de l'urbanisme pour les aérodromes dont le nombre de crénaux horaires attribuables fait l'objet d'une limitation réglementaire sur l'ensemble des plages horaires d'ouverture).

 
Nota bene : Lorsque le bien se situe sur 2 zones, il convient de retenir la zone de bruit la plus importante.

Documents de référence permettant la localisation de l'immeuble au regard des nuisances prises en compte
Consultation en ligne sur https://www.geoportail.gouv.fr/donnees/plan-dexposition-au-bruit-peb 

Plan disponible en Prefecture et/ou en Mairie de BASTIA

Vendeur - Acquéreur
Vendeur CDC

Acquéreur CDC

Date 08/10/2024 Fin de validité 08/04/2025

Cet état, à remplir par le v endeur ou le bailleur, est destiné à être intégré au dossier de diagnostics technique - DDT (annexé, selon le cas, à la promesse de v ente ou, à déf aut de promesse, à l'acte authentique
de v ente et au contrat de location ou annexé à ces actes si la v ente porte sur un immeuble non bâti) et à être annexé à l'acte authentique de v ente et, le cas échéant, au contrat préliminaire en cas de v ente en

l'état f utur d'achèv ement. 
Inf ormation sur les nuisances sonores aériennes. Pour en sav oir plus, consultez le site Internet du ministère de la transition écologiques et solidaire 

https://www.ecologie-solidaire.gouv.fr/

L'édition et la dif f usion de ce document implique l'acceptation des Conditions Générales de Vente, disponibles sur le site https://www.nota-risques-urba.f r/ 
© 2024 Media Immo. Siège social : 124 rue Louis Baudoin 91100 CORBEIL ESSONNES - RCS EVRY 750 675 613 - RCP GENERALI N°AP 559 256
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Cartographie du Plan d'Exposition au Bruit
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Prescriptions d'Urbanisme applicables dans les zones de bruit des Aérodromes
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Relevé de propriété limité à une parcelle et ses locaux

Année de référence : 2024 Département : 2B 0 Commune : 033 BASTIA TRES : 001 Numéro communal : +00015

Titulaire(s) de droit(s)

PBCDC6

EDUCATION NATIONALE  BD  PASCAL ROSSINI

PropriétaireDroit réel : Numéro propriétaire :

Adresse :

Dénomination :  ETAT ETAT MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE

 20000 AJACCIO

PBCDC5Gérant, mandataire, gestionnaireDroit réel : Numéro propriétaire :

Adresse :

Dénomination :  9900 EDUCATION SERVICES EXTERIEURS

 20243 PRUNELLI DI FIUMORBO

Propriété(s) bâtie(s)

Désignation des propriétés Identification du local Évaluation du local

An Sec
N°

Plan
C

Part
N°

Voirie
Adresse

Code
Rivoli

Bat Ent Niv
N°

porte
N° fiscal du

local
S

Tar
M

Eval
AF

Nat
loc

Cat
RC Com

Imposable
Coll

Nat
Exo

AN
RET

AN
DEB

Fraction
RC Exo

%EXO
TX
OM

Coef
RC

TEOM

Total revenu imposable pour la part communale Total revenu exonéré pour la part communale

0 00 euro(s)euro(s)
Total revenu imposé pour la part communale

euro(s)

Propriété(s) non bâtie(s)

Désignation des propriétés Évaluation Livre foncier

An Sec
N°

Plan
N°

Voirie
Adresse

Code
Rivoli

N° Parc
Prim

FP/
DP

S
Tar

SUF
GR/

SSGR
CL

Nat
 cult

Contenance

CAAHA
Revenu cadastral Coll

Nat
Exo

AN
Ret

Fraction
RC Exo

%EXO TC Feuillet

86  BE 122  PURETTI B152 0034 1 033A AG Terrains d’agrément 10772 0,00

Contenance totale

Revenu imposable

0 0 0 0 00

Total de la part communale Total de la part additionnelle Majoration des
terrains

constructiblesRevenu exonéré Revenu imposé Revenu exonéré Revenu imposéCAAHA

10772

Source : Direction Générale des Finances Publiques
Délivré le 09/10/2024
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